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partis, par service et par chapitre, confor. 


MINISTÈRE DE L AGRICULTURE mément à l'état annexé au présent décret, 


Décision relative à la répartition des ds me Art. 2. — Sur les crédits ouverts au se. 
de terre de semence (p. 4287) crétaire d'Etat à l'intérieur au titre du 


budget ordinaire de l'exercice 1944, par la 
loi de finances du 2S juin 1941 et par des 
textes spéciaux, somme de 17.143 fr. 
est définitivement conformément 
| au détail ci-après : 


D'ÉTAT A LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


SECRÉTARIAT 
unie 
annulée 





Décision A. 10, du 16 seplem bre 1941. du répar- 
titecur chef de la section « fontes, fers et 


ni L5 
aciCcrs » (p. 423 


francs 

| ea 
Chap. 25. — Puiices régionales 

et polices d'Etat. — Traitements. 16. 











Chap. 27. — Poiices régionales 
et polices d'Etat. — Indemnités 
LOIS MS ins sat sest os st 518 
Total égal......s.cococcoe 17.148 
TITRE IL 


N° 4218, — LOI du 1° octobre 1941 partant 
ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1941, 


Budget extraordinaire. 


Art. 3. — Ii est ouvert pour mémoire au 
titre de la première section (Liquidation 
Maréchal! de France, chef de l'Etat | des dépenses résultant des hostilités) du 

budget extraordinaire de l’intérieur pour 
l'exercice 1941, en addition à Ja nomen- 
clature fixée par la loi de finances du 
28 juin 1941 et par des textes spéciaux, un 
chapitre LAN intitulé: « Dépenses des exer- 
cices clos ». 


Nous, 
français, 
Vu l'avis du comité budgétaire, 
Le conseil des ministres entendu, 





le {°r octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


chef de l'Etat 


Budget ordinaire. Fait à Vichy, 


Décrétons: | 
| Art. 4. — Le présent décret sera publié 
Tune Ke ie Journal officiel et exécuté comme loi 
le l'Etat. 


Art. 17. — Il est ouvert aux secrélaires | 
d'Etat, au titre du budget ordinaire de | 
l'exercice 1941, en addilion aux crédits |! français: 
Lu £ | 
alloués 


Par le Maréchal de France, 


par la loi de finances du 28 juin | Le ministre secrétaire d'Etat 
1941 et par des textes spéciaux, des crédits | à l'économie nationale et aux finances, 


s'élevant à la somme de 28.159.163 fr. ré- | YVES BOUTHILLIER, 





——_— 





Tableau des 


crédits supplémentaires accordés au titre de l'exercice 1941. 
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MONTANT E SERVICES MONTANT 
SERVICES des crédits = des crédits 
Ë | accordés. É accordés, 
——— LE —e-* 
| francs, france, 
Présidence du conseil. | Economie nationale et finances. 
5 L — Dépenses administratives de la présidence | 134 Trailements du personnel des brigades des 
du conseil. dOURNOS ........ sc. sostopsocs vases a ace 3.850.000 
ae | Traitements des ministres &'Elat et du per-| J 
sonnel de Ja présidence du conseil........ 69.500 intérieur 
a |Présidence du conseil. Indemnilés et aller . 
œations diverses ..sssmssessmrsssssmsuse ésée 33.688 : 
Re VENT & |Traitements des fonctionnaires de l'adminis- 
Tolal........ssosoooocosossssereeoses ee 103. 18 tration préfectorale ............sssssesssosee 403.375 
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N° 1661. — LOI du 4 septembre 1941 por- 
tant changement de dénomination du 
département de la Charente-Inférieure. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — Le département de la Cha- 
rente-Inférieure est autorisé à porter, à 
l'avenir, le nom de Charente-Maritime. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 4 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchai de France, chef de l’Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHRU. 
#06 
nn. al 





N° 2920, — LOI du 12 septembre 1941 por- 
tant perception d’une somme de 10 fr. 
par hectolitre de gemme, en vue de 
l'exécution de travaux de protection 
contre l'incendie et de travaux d'amélio- 
ration de toutes sortes concernant la 
forêt et la situation des gemmes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 13 août 1940 relative à l’or- 
ganisation de la production foreslicre; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 4e, — Une somme de 10 fr. par 
hectolitre de gemme sera retenue sur le 
montant total de la récolte, à la charge de 
chaque propriétaire forestier se livrant à 
l'exp'oitation de la gemme ou de chaque 
personne achetant ou prenant à l’entre- 
prise le droit de récolter la gemme en 
forêt. 

Le produit de cette somme sera affecté 
à l'exécution de travaux de protection 
contre l'incendie ou à des travaux d'amé- 
lioration de toutes sortes concernant la fo- 
rèt ou la situation des gemmeurs, y Ccom- 
pris l'assurance des gemmeurs contre les 
accidents. 


Art, 2, — Cette somme sera versée par 
l'Union corporative des résineux au co- 
mité central des groupements interpro- 
fessionnels forestiers. 


Chaque propriétaire forestier, exploitant 
ou non, dans la limite du montant de la 
retenue effectuée sur la récolte de sa pro- 
priété, et sur justification des dépenses 
définies à l'article 1°, pourra obtenir le 
remboursement de ces dépenses. 


Les justifications devront être fournies 
au comité de gestion des groupements in- 
terprofessionnels forestiers de la conser- 
vation des forêts locale qui vérifiera l’exé- 
cution des travaux et provoquera le ver- 
sement au propriétaire des sommes qui lui 
sont dues. 


Dans le cas où les travaux exécutés au- 
ront fait l’objet de subventions, le rem- 
boursement ne portera que sur la part des 
dépenses restée à la charge du proprié- 
taire. 

Art. 3. — Dans le cas où, par suite 
d'améliorations importantes, la dépense 
effectuée par le propriétaire forestier 
éera supérieure à la somme qui lui à clé 
relenue, cette dépense pourra être répar- 
tie sur les années à venir et le propric- 
taire sera dispensé de nouvelles justifi- 
cations dans la limite de la somme dont 
le report aura été 
conditions qui seront fixées par le com 
central des groupements interprofession 
nels forestiers, 

Art. 4. — Les justifications correspon- 
dant aux sommes retenues sur le produit 
d'une campagne ne pourront être pré- 
sentées que jusqu'au 31 décembre de l'an- 
née suivante. 

Le reliquat sera affecté à des travaux 
forestiers d'intérêt général, sous le con- 
trûie de l'administration des forêts, 

Art. 5. — JL appartient à chaque pro- 
priétaire de justifier le nombre de litres 
de gemme produits par sa propriét 
Celte justification sera constituée pat 
facture de livraison de la gemme à l'usine 
de d'Stiilation ou, à défaut, par un cer- 
tificat de distillateur. 


Art. 6, — Le présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de YEtat fran- 
Cais, sera exécuté comme loi d2 l'Etat, 


Fait à Vichy, le 12 septembre 1941. 


iutorisé et dans des 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES DOUTHILLIER, 
—— + 





N° 4136. — LOI du 3 octobre 1941 relative 
aux caisses de retraites et de pensions 
des anciens parlemeniaires. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 4° — Le fonctionnement des 
caisses de retraites et de pensions des 
anciens sénateurs et députés sera main- 
tenu dans les conditions prévues par les 
règlements en vigueur. 

L'équilibre financier de ces 
pourra être assuré au moyen d'une con- 
tribution du budget général. 

Art. 2. — Les caisses sont placées sous 
le contrôle de l'Etat, Ce contrôle sera 
exercé par un commissaire du Gouver- 
nement nommé sur la proposition du vice- 
président du conseil, du secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


Art. 3. — Sur leur demande, il sera 


caisses 


allocation - retraite  proportionnée aux 


annuités de versements acquises par eux 
auprès des caisses de retraites ou de pen- 
sions et majorée, le cas échéant, des allo- 


cations familiales. 


Un arrêté du vice-président du conseil, 
du secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur fixera les taux et les 
conditions l'attribution d l'allocation- 
retraite, qui ne sera mise en payement 
que sur avis conforme du commissaire du 
Gouvernement, 

Art i L'appli ition ] disp 1si- 
lions de l'article S de la loi du :0 novem- 
bre 1875 et de l'article 11 de la même loi, 
moditié par la loi du 30 décembre 1928, 

nt suspendues pendant lajournement 
des Chambres pronon par l'article 2 de 
l'acte constitutionnel n° 3 du 41 juil 
let 1940, 

Art. 5. Le présent décret sera exé- 


cuté comme loi de l'Etat et publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 3 octobre 1941. 
P le Maréchal de France, chef di 
l'amiral de la [le {te, 


manisire vicu pre du nt du ct 
A' DARLAN, 


nst il, 


Le ministre secrétaire d'Ftat 
à l'économie nationale et au finances, 
YVES BOUTHILLIENR, 


Le ministre secrétain d'Etat 
à l'intéricur. 
PIERRE PUCHEN, 





—— ++ 
No 4193 LOI du 3 octobre 1941 relative 
aux déclarations exigées des agricui- 
teurs. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


franc ils, 


Le conseil des ministri el endu, 








Décrétons 

Art, 19, «— Les déclarations indivi- 
duel exigées du hefs d exp} itations 
igricoies et forestièr: nt, sauf déroga- 
ton prevue à l'article 3 ci iprés, faites 
chaque année dans le courant des mois 
de mai et de novembre. 

Art. 2, — Aucune déclaration jindivi- 
duelle ne peut être exigée des chefs d'ex- 
pioilations agricoles et forestières sans 
l'autorisation préalable du ministre se- 


crélaire 


d'Etat à l'agriculture, prise par 


arrété, 

Art, 2 - Par dérogation aux di po- 
sitions de l'article 1% le ministre secré- 
taire d'Etat à l'agriculture peut, par 


irrêté, autoriser l'ouverture d'enquête 
par voie de déclarations individuelles 
des chefs d'exploitations agricoles et fo- 
reslières à d'autres époques que celles 
des mois de mai et de novembre. 


Art, 4. — La présente loi est applicable 
tant aux administrations qu'à toutes les 
» ] » ? Q Î Î 

collectivités et organismes qui sont habi- 








À versé aux sénateurs et aux députés une 


lilés à établir des statistiques dans les 
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précé- 


conditions prévues aux articles 


dents. ‘Toutes dispositions  iégislatives 
contraires sont abrogées. 

Art, 5 Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 3 octobre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de FEtat 

français 
Le miustre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 
—— 4} © ©——— 


Loi modifiant la loi du 9 février 1941 tendant 
à faciliter la réparation rapide des immeu- 
bles hâtis particlfement endommagés du fait 
d'actes de guerre. 





Rectifilcatif au Journal officiel du 16 août 
1941 : page 39, Îre colonne, article fe, cin- 
quième alinéa, 10e ligne, rectifier l'ortho- 
graphe de « fraction »;, 2 colonne, cin- 
quième alinéa, dernière ligne, au heu de: 
« par le privilège visé... », lire: « par le 
privilège spécial visé. ». 

nt Re à en RennnEt 


=0i relative à la reconstruction des immeubles 
d'habitation partiellement ou totalement dé- 
truits par suite d'actes de guerre. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 août 


Lot : 

Page 3441, 
“ compte 
“ compte 

Page 93443, {re colonne, 
dernière ligne, au lieu de: « seront préci- 
sées par instruction du secrétaire d'Etat aux 
communications », lire: « seront précisées 
par instruction du secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et du secré- 


{re colonne, {te ligne, au lieu de: 
tenu de la limitation. », lire: 
non tenu de la limitation. . 


troisième alinéa, 


taire d'Etat aux communications »; qua- 
trième alinéa, 3e ligne, au lieu de: « par 
le décret du 15 janvier 1808;... », lire: « par 
le décret du 16 janvier 1808; »; supprimer 


le cinquième alinéa: « Les modalités et les 


effets. »; remplacer la dernière ligne par 
« Commissaire à la reconstruction ». 

Page 441, 2e colonne, article 38, deuxième 
alinéa, 4° ligne, au lieu de: « étant donné 
sa conduite habituelle. », lire: « étant 
donn j” conduite habituelle de ce dernier... » 

Page 3445, 2% colonne, article 5%, 3 ligne, 
au heu de: « numises à la lé ais slation du 
maire. », lire: « soumises à la lé _ ation 
du maire + % colonne, article 62, 6° ligne, 


« 49 Les sujets des +. placés 
lire: « fe Les sujets 
pi ays placés sous le pro- 


ou lieu de: 
sous le protectorat. 
des rolonkk et des 
tectorat... ». 

Page 9416, 


tre colonne, article ?, deuxième 


alinéa, 6° ligne, au lieu de: « des articles 
30 à 25 et 38 à 46 de la loi du 11 octobre 
1910 codiflée… », lire: « des articles 30 à 

loi du ft octobre 


22, 38 et 40 à 47 de la 
d)10 codifiée.. », . 


—_—  —+0+- 





Loi relative au financement des dépenses de 
réparation et de reconstruction des immeu- 
bles partiellement ou totalement détruits par 
suite d'actes de guerre ou par suite des 
inondations survenues au mois d'octobre 
1940, et non couvertes par la participation 
de l'Etat. 

x | -seststs au Journal officiel du 16 août 
O1 : 

Page 3446, 2% colonne, article 2, {re ligne, 
pu bleu de : « Les prêts ou couvertures de 


| 





lire: « Les prêts ou ouvertures 
méme co'onne, méme article, 
u de: « …préis et ouvertures 


crédit. », 
de erédit » ; 


& ligne. au li 


de crédit. », lire: « prêts ou ouvertures 
de crédit .. ». 

Page 3447, tre colonne, article 7, au lieu de: 
« aux fins prévues par les lois des 5 août 
1910, 1t oc!obre 1910, 9 évrier 4941 et 19 avril 
1941, du montant des prêts réalisés en vertn 
du présent décret », lire: « aux fins pré- 
vues par les lois des 3 août 1910. 11 actobre 
1910, 9 février 1941 et 19 avril 1941. ni des 
subventions de FEtat, ni du montant des 
prûts réa icfs en vertu du présent décret »: 
% ecoonne, article 9, {re ligne, au lieu de: 
« Le ministre secrétaire d'Etat aux finan- 
ces. », lire: « La ministre secrétaire d'Etat 
à l'économ nationale et aux finances. » 

———— #93 + 


Loi tendent a permeitre la reconstruction des 
bâtiments ct ouvreges publics appartenant 
à des élahiissements publics ou d'utilité pu- 
blique ou à des collectivités publiques autres 
que l'Eiat et partieilement ou totalement 
endommagés par actes de guerre. 





iflcatif au Journal ofliriel du 16 août 
#9:1: page 3118, 3e colonne, article 10, qua- 
ième ainéa, {re ligne, reclifier l'orthographe 
de: « pourra ». 

——@ 9 ©— 


Rect 





Loi tendant a permettre la réparation des mo- 
nurments historiques endommagés par actes 
de guerre. 





Rectiflcatif an Journal officiel du 16 août 
1941: page 3149, 3e colonne, article 5, deuxième 
alinfa, 3e jiigne, au lieu de: « le eommnis- 
sariat technique à la reconstruction. », lire: 
« le commissariat à la reconstrnction.…. »; 
même colonne, article 6, deuxième alinéa, 
Se ligne, même rectification que la précé- 
dente. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏïRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par cbédience, des dignitaires (hauts 
gradés et ofticiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 





Les présentes listés ont été établies d’après 
las premiers relevés des tableaux de 1920 à 
1940; elies portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docur- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l’in‘éressé. 

Peuvent figurer, parmi ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
devuis leur inscription ou qui se trouvent 
décédés, 

Les secrétariats d’Etat devront faire con- 
naitre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles cccupées par les fonctionnaires dont 
les noms figure nt sur ces listes. 





3 Ordre maçonnique mirte international 
«a Le Droit humain ». 


Acher, organisation cb, 19, rue a —< 
Debuesy, Paris (17). L. 959 (vén. }, com 
mission des finances (1928-1938). 

Agharzarm, 3, rue Amaleek, le Caire (Egypte), 

. Sagesse (vén.}, 


l 





4 


S.”. Angelaud, 32, avenue ee Comte, Ta- 
ience (Gironde), Ch 10 (T 

S.’. Ast, L. Maria de Raismes. Pr Paris (vén.), 
tribuna! de cassation. 

S.. Baniere, Buxerolles L. 775 La 
Vraie Lumière de Poiliers 


{Vienne}, 
(vén.). 


S.”. Baron (Adrienne), 5, rue Pouiet, Paris, 
L. A. A Gedalge (vén.). 
S.”. Barraud, 59, rue Franklin, Lyon (Rhône), 


Ch. 40. 

. Barre-Guainet, 25, avenue Chanzy, Vitry 

(Seine), Aréop. 1, conseil d’admirmistration 
de la caisse de solidarité. 

Batail'ard (Dom.}, Ro'landi-r-la-Rose, 
L. 859 (vén.), Ch. 7 (T. S,). 


Baud, Saint-Georges-de-Didonne (Charente-[n- 
Iérieure), 


Marseille, 


L. Gorminal (vén.}), Ch. 34 (T.S.), 
président _. gg de 1958. 


S.'. Raver | ile}, #, Squar e Rapp, Paris (7), 
AréOp. 1, L nd de Saint-Germain. 
S.'. Beaunier, L. Georges Martin de Paris, tri- 


bunal de cassalion (secrétaire). 


S.”. Bejean, 460, rue Selvotte, Tours (Indic-et- 
Loire), L. Clarté (vén.). 

s.. Benuraud, ronseil national, rue des 
Chainps -de-Foire, Royan (Charente - Infé- 
ricure). 

Bernard, 14, rue Grange-Batelière, Paris, L. 
L'Arce en Ciel (vén.), grand hosp. (1935). 


Betioux, villa Andancia, Meyian (Isère), Ch. 40 
(T. S.), conseil national, tribunal de cas- 
sation. 

S.'. Richet, 31, rue Victor-Hugo, Blanc-Mesnil 
(Seine-et-Oise)}, L. 78 (vén. 

Bil'ard, 27, cours Anatlole- France, Bourges, L. 
970 (vén. }, secrétaire du Convent de 1938. 
Bloch pan, ex-député de lAisne, L. 954% 

.. 974 (vén.). 
. Bodes, 1, avenue Mimosa, Vitry-sur-Seine, 
L. 940 (vé n.). 

sent (Fernand), école normale, Gap (Hautes- 

Alpes), L. 931 (vén.). 


Boileau, président de la commission des vœux. 


Boisson (B.-P.), à Longue (Maine-et-Loire), L. 
Francisco Ferrer d'Angers (vén.}. 

S.’. Bonnaventure, rue du Temple, Vaux-sur- 
Ç Seine {Seine-et- Oise), L. 787 vén.). 

5”. Bouchet, 3, rue Pasteur, Laxou (Meurthe- 
À etamuenet L. Paix et Humanité (vén.). 
Boudin (Paul). docteur en médecine, 186, rue 
de Vaugirard, Paris (15°), grand orateur du 

C. N. (1922). 
Bouton, 87, rue du Portugal, Tunis, Aréop. 201. 
S” Boyau, Saint-Médar:1- en-Jalles (Gironde), 


L. 5 ‘vén.), commission d'assistance ma- 
connique. 


Breuiliat (Théophile), 15, avenue de la Trina- 
terie, Royan (Charente-Inférieure), Aréop. 2, 
conseil national (1935-1988). 

Brissaud, sanatorium de Bellevue, Monlpeilier 
(Hérault), L Persévérance (vén.}, grand 
maitre des cérémonies (1935), couvreur du 
C. N. (1958). 

S.”. Bromberger (Suzanne), 236, rue d’Avron, 
Paris, L. 718 (vén.), commission d’assistance 
maçonnique. 

Brunel, place Montcalm, Nîmes (Gard), L. 
L'Arc en Ciel (vén.). 

S.”. Casewitz, 2, rue Chènefort, Paris, L. Es- 


pérance (vén.), oratrice au Convent de 1998. 
Castet, 8, rue d’Alsace-Lorrain, Oran, Aréop. 


967. 

Cellerin (Jacques). L. Concordia de Bais-Co- 
lombes gr (trésorier), eonseil national. 

Chambellant ent Reims 
(Marne), L. 5 (vé 

Chapon, L. 749 élues €, 
Paris (vén.). 

Charles, 14, rue de l’Oecident, Versailles (Seine- 
et-Oise), ’L. 795 (vén.), commission d'assis- 
tance maçonnique. 


63, rue Froidevaux, 


© S.’. Charvet, 1, rue du Lycée, Besançon (Doubs), 


L. 738 (vén.), vice-président du €. N. 

S.”. Chaton, 5, rue Patrice-Mahon, Lons-le- 
Saunier (Jura), L. 917 (uk 

Chenneviere, 11 LR avenue d'Orléans, Paris, 
L. Severine (vén 

Chaude, école La roicette, Gérardmer (Ves- 
ges), L. Eugénie Risler (vén.}. 

Clonet, commission d'assistance que 


{ 

Croissac (Marie), 37, rue du Repos, Paris, 
‘tribunal de cassation (1988- 
Carbel, instituteur, Lescouet-sur (Côtes-du- 
Nord), Ch. 39 (T. S.) 
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Marie), 37, rue du Repos, Pars, 
secrélaire du Convent de 1938, cormmnission 
de contrô'e des finances. 

S.'. Couret (Hortense), 11, rue de Tanger, Al- 
ger, L. Minerve (vén.), conseil national 
S.'. belong (Lucienne), 14 avenue de la Répu- 
blique, fvry (Seine), conseil nalional (grand 
oraleur en 1935-1928), Aréopage nationa:i 

(oraleur em 1958). 
Delpech, chemin Fenouilct-Grar 
Haute-Garonne), Aro 

5.'. bemene, 18, boulevard Jean-Jaurt s, Bou 
logne-sur-Scine, L. Louise Michel (vén.). 

S”. Desroches (Madeleine), 26, rue La Fen- 
taine, Paris, L. 961 (vén.), conseil national 
(maitre des cérémeni 1925-1939). 

ufour, 23, rue de la Mont » Nan'es 
inférieure), Ch. 37 (TE. S). 

S.'. Escudie, 21, avenue de s.. 
rieu {Ain), L. Concorde 1113 
(er surv. au Convent de 

Failot, L. 838 Demeter de 
commission de l'assistance 
(1933). 


&.'. Croissac 


5 en 
en Loire- 
Au bé- 
nne (veén.) 





kB ‘sancon (vén.), 
maçonnique 


S.'. Fce.ix, rue Antonin-AWemand, Thiippe- 
ville (Algérie), Aréup. 203 

S.'. Fouruier, 24, rus se larride, Mar- 
seile Bouches- du Rhi + À tar 39 

Ga: à, true Juics Breton, Paris, L. Su 
ven.) 

Galoudec, 27, rue du Coione:-M5l, Vitry 
(Seine), L. 832 (vén.),. cons national 
(grar È tr. en 19%%, vice-prés. en 1928), Aérop. 
natic 1937). 

D ce "16. rue Diderot, Romans {Drôme), 
L, 551 {ven}. 

Girauiot, 29, rue Bari, Nice (\lpes-Marili- 
mes}, L. 918 ‘vén.), commiss on de la presse 
au Convent de 1938 président de la commis- 
sion des finances (1938-1934. 


Glin!z, 31, rue Perscnace!, Marseïle (Bouches- 


du-Rhône )}, conseil national (1928-1931), 
Aréonagr matjonal (1953). 
5’. Giinz, 31, rue Pevsonnel, Marseille Bou- 


ches-du-Rhône), consvil d'administration de 


la eaiss? de solidari'é (1923). 

Gouet, directeur des postes, téégraphes et 
téléphonss, Djibonti (Côte française des 
Somalis), Aréop. 901. 

S'. Gradeau, 7, quai Sadi-Carnot, Laval 
(Mayenne), L. Travai-SSrénité (vén.). 

S.'. Gr'eaves, 54, rue des Cévennes, à Paris, 
L. Avrora (vén.). 

S.'”. liazuenauer, 4, ruc TMawle-Mon'ée, Stras- 


bourg (vén.)}. 


(Bas-Rhin), L. 832 
Hauriac, 4, à 


square de ;'Aboni, Paris, Ch, IL 
(T. S.), L. A.-A.-Gedaige (vén. d'honneur), 
conseil) mational de 1935 à 19% (G. secr. 
adjoint en 1935, G. secr. en 1958). 

S.'”. Houd'e-Bernet, 16, boulevarj Saint-Michel, 

Paris, conseil nationa! (hosp. en 1975). 

S.'. Hubert, 7, impasse J.-Marie, le Mans (Sar- 
the}, aréop. 31. 

S.'. Ilanova Le hy. 82, 
Paris, Ch. 193 (T. S.). 
S.. Joilr (Jul. ), 12, rue Anatole- Franc e, à Tou- 

len (Var), aréop. 10. 

&.'. Jousndamme, 73 bis, rue 
Saint-Germain-<n-Laye (scinc-ctOise), 
phons:-Houbron (vén.}. 

S.'. Jouenne (Alice). directrice d'école en re- 


avenue Emile-Zoia, 


de Pologne, 
L, A:i- 


traite, 71 rue du Caruinal-Lemoine, à Paris, 
L. 8% !vin.), conseil national (vice-pré-i- 


dente en 1938), tribunal de cassation (19281. 
Julien, 5, rue Jules-Breton, Paris, L. 83% ve- 
nérab.e). 
Ju'ien, 16, 
lier (Hérault), L. 
Laborde, 23, rue Séga:ier 
L. Moraiité-Fraternité 

S.'. Laffarge, directrice 
l'Hôtel-de- Ville, Mont-Je-Marsan 
L. 77? {(vén.). 

S.’. Laler:st, 27, rue 
{Algérie}, aréop. 209. 

Lanoux, école pratique de Sotteville-les-Rouen 
(Seinc-Anférieure)}, L. 3 (vén.), tribunal de 
cassation (1938). 

Lapierre, boîte postale 134, 
(Martinique), aréop. 611 
Lega!l, 26 rue Vendôm , Paris, L. Ciémrne- 
Roye:, tribunal de cassation (1938) 

Lemäire, 43, rue Brochant Paris, Ch. 1. 

S.'. Leneul, 6, place de la Porte-de-Bagnolet, 
Paris, L. 718 (vén.). 

a Lepauvre employée des postes, télégr 
phes et té! ‘éphones à Blonvile-sur-Mer (Éal- 
L. Amour et konlé (véu.), comunis- 

es finances (1928) 


avenue Frédéric-Mistral, Montpei- 
Persévérance (vén.). 

. Bordeaux (Gironde), 
\Vén. L 

d'école, 2, p'ace d? 
(Landes), 


Cheyssin, Constantine 


Fort-de-France 


vadeos). 
sion 








Levy-Sousan, avenue de la Marne, PortIyau- 


ter (Murat), aréop. 97» 


"Loise au, école mat ernelle Emile-Zola, Ro 
"ss rt (Charente Inférieure}), L. 711, conseil 
national 

La isset, rue La H R s (I! t 
Vilain L. In 1 (v 

Ma ! rd, le « il pré jent d 
loges de la régon parisienne 

Mailgras, %5, r Aristide-Brand, Chaumont 
(laut Marne à L 027 ven 

Maljournal, 31, rue Ferramdi ère , Lyon (Rhône) 
Ch. 95 

Marlin (Marguerite), directrice d'école en re 
traite, 14, rue Bokanowskv, Asnières (Seine), 
présidente de l'aréopage maitonal 

Mer:got, Grand-Charbonnet, par Pau 1 ll 
dre s aArcon 17 

\ 0 1 Bo | ir I sa 
Loire), L. 833 (x 

Re Ml Ch. EL G à ‘ Pa I 
Mare-G.-Martin ‘vén.), cons national (pi 
sidente en 194% 

Nauwelars, 4,17 Ï -Dierx, Pa L. Maria 


S.”. Nerson te}, 20, 
ris, L. Raspail (vEën. d'h 1 ha 
tional 

S.". Nicollet, institutri rue Did Cha:n 
béry (Savoie), L 913 (vén 

[EE ar (Moïse , Tue Saint-Jacun SaintLan 
b les -] r Sat r (Maim:s-et 
Lotrre » En 900 \ 

Pascot, député mar de Nantes (Le Infi 
peur, L. Cuepin ({vén.), conseil national 


rand expert en 1929 


S.”. Pairice, 46, rue Pasteur, Saiut-Xazaire 


(Loir re-:uitriecure di. ve.) 

Periria, », rue Michel-Tixier, Saini-Jesn-d'An 
gély (Charente-inférieure), L. 717 (vér 

Persigaut, Bordeaux (tr. dl, grand porte-cten 
dard). 

Petit (Henri), 22°, aréopage national (grand 


oratcur 19%1 
S.”. Petit-Francçois, 3, rut 


L Comte-de-Saint-Cerma 


, Paris, 


Ju'es-Breion 
ni ven.) 


S.'. Perrot, éco'e normale de filles, Clermont 
Ferrand he À de-Dôme), L. Arya {vén.}), con 
seil nationa 

Pham Huy Luc, Han (Tonkin), L. 111, Con- 
fucieus (vén.). 

S.”. Pinchaud, ?$, rue Boileau, Limoges 
(Haute-Vienne), L. 831 (v£n.). 

Pinkasfeld, Egypte, conseil nalignal (1936) 

5. Prudhor nine, 5, rue Jules-Brelon, Paris, 
L. Georges- Marün (vén } 

S.'. Quicroix {Yo'ande), née Weiss, L. Liberté 


de Paris fhosp.\, tribunal de cassation, tré 
serère du Convent de 1938 

S.”. Reynard, 12, rue Terne, Lyon (Rhône), 

Evolution-Concerie (vén.). 

Reynaud, 45, chemin Sain'-Gervais, Lyon 
(Rhône), L. Ilamsa (vén.), Ch. 93 

Richard, Tananarive (Madagascar), L. Frater 
nu (von.). 

Rigot., 29, rue Blondel, Courbevoie {Seine +. 


Cornéiie (vén.), cominission des finances, 
comm ssion d'assistance maçonn.que (secrc- 
taire en 1938). 

S.'. Rispail, 16, rue Paris, L. 
Con: “ordi a {vén) 

S.'. Robichon, 3, rue Arago, 
dogne), L. 85% (vén.). 

S.'. Robin, 6, place Rouvile, 
conseil nationa!. 

S.’. Rolland (Marie), 253, avenue d'Jléna, Nan 
tes (Loire-Inféricure,, aréop. 22, conseil ma 
tional, suprème conseil internationa:. 

Rondeau, Grand-Saint-Eioi, la Rochelle (Cha- 
rente-Anférieure), L. 330 (vén.}, comunission 


de l'Arbalèôte, 
lérigurux (Dor- 


Lyon (Rhône), 


des finances 

S.’. Rosenne, commission d'assistance maçon- 
nique (1939). 

S.'. Rouseulie, 135 bis. rue d'Hautpoul, Trou- 
ville (( aivados), 1sis (vén.). 

S.’. Roussiches, 62, rue de Ci ‘hy, Paris, L. 972 
{(vén 

S.’. Roustan, ‘’, rue Sain!-Renoit, Paris, L. 753 
vén.), suprême conseil international (grand 
nan°.). 

&,'. Rouvel, 5, rue Louis-Bervia, Grenoble 
(Isère), L. TB | VÉN..) 

Rurcart (Mar , ancien ministre, tr. ill. grand 
chanc. (garde des Sceaux). 

Salle (L.), 3, boulevard Victor-Hugo, Nimes 
(Gardi, Ch. 73 (T. S1 

Salto, Alexandrie (Egypte). L. 211, Concorde 
{véa.). 





Scamaroni commi ssion des finances 

S S chien, 74, rue Rambuteau, Paris, L 
Cién Royer {vé: 

S'”, Serbat, école Joseph-Bara, Agen (Lot-et- 
Garonne), L. L'Eveil féminin (vèn.), conseil 
na 

EN | ns l N rue Malus Th ‘re 
Puy-de-Dôme), L 2 (vé uns hatio- 
na! 

S Tremont, Louvighy Calvados), Ch. #4 
(T. & 

Lure, 25 wulevard Viclor-Tugo Troyes (Aube) 
I hs (RE 

Tuican, impasse Lucet int-Julien -Marsellle 
hou lu-Rhôn Î ] 21 

S Vaux, Nersac (Chareme), 1. Fraternité 
\CcI 

S \ 1 5, ave de la Porte-Clignan 

rt, ] L. nil 

s \ \ rue Qui bhianca Mar C), 
L. 207 (ve 

Vrigunud (Georges 60, rue du Cardimal-Ma- 
thieu, Nancy (Meurthe<t-Moscles, L. Paix 

Ilumanité vel d'honneu conseil na 
lhional (orateur adjoint 

s Weil (Eugénie », rue Fa Gondimiet, 
Paris, L. Marie-Ronnevial {vén.), conseil na- 


toi a! BONES HS 


Weil, 11, rue de Pontichéry, Paris, L. 954 


(A suivre.) 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Mesistrature. 


] secrttatre 


Le garde des $s 
Etat à la justice, 


caux, ministre 
d' 
la loi du 17 juillet 1949 
concernant des magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et milaires de l'Etat; 
Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individucis, 


Vu l'arlice 4 de 


Arrèti 
nommés 


d'appel d'Agen, sur 


Art. er, — Sont 

Conseiller à Ja cou 
sa demande, M. damany de Fonbéney, pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
première instance de Nevers, en remplace- 


ment de M. Méric, qui a été admus à faire 
valoir ses droits à dla relraite. 

Président du tribunal de Eee” Ins- 
tance de Vesoul, sur sa demande, M. Galliot, 
juse au tribunal de première instance de 
Bélhune, en remplacement de M. Carnet, qui 


droits à la 


a été vimis à faire valoir ses 

reirail 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Châteauroux, sur sa demande, 
M Dichoïd, juge d'inswuction de 3 classe 
au tribunal de première instance de Van- 
pes, en rempiacement de M. Appel, qui a 
él& déclaré démissionnaire d'office de ses 


fonctions. 

République près le tribu- 
instance de Lure, sur sa 
substitut dn procureur 
de la au — près le tribunal de première 
instance time, en remplacement de 
M À. qui a été nommé juge de paiz 
de Frauthoy 


Procureur de la 
nal de première 
demande, M. Mougnre 


pour trois ans 


Sont chargés 
uu tribunal de 


tions de l'instruction 
instance d'Alger 


art. 2 
des form 
première 

M. Matte, juge audit tribunal, en rermplae- 
cement de M. Lecocq, qui reprend, sur sa de- 
mande, ses fonclions de juge au siège. 


M. Risterueci, juge audit tribunal, en rem- 
placement de M. Paget, qui reprend, sur sa 
demande, ses fonctions de juge au siège. 

Fait à le 3 octobre 1941. 
DANTHÉLEMY. 


Vichy, 
JOSRPH 


— — —_— 0 +-- 
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Juges de paix. 





Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1951 sur les sociélés 
secrètes; 

Vu les listes 
res (hauts gradés et officiers de loges) de 
la franc-maçonnerie publiées au Journæ offi- 
ciel; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1910 reiative à la 


par obédience, d2s dignitai- 


forme des actes administralifs individuels, 
Arrûle: 
Article unique. — Sont déclarés démis- 
sionnaires d'office de leurs fonctions: 
MM. 


Amouroux, juge de paix du Mas-d'Azil et du 
Fossat (Ariège), 

Anégli, juge de paix de Versailles (Ouest et 
Nord) (Seinc-el-Oisc). 

Barraud, juge de paix de Montguyon et Mont- 
lieu (Charente-Inférieure). 

Bombard, juge de paix d'Epinal, Charmes et 
Châtel (Vosges). 

Devert, juge de paix de Saint-Vincent-de-Ty- 
rosse, Soustons et Saint-Martin-de-Seignaux 
(Landes), 

Marchepoil, juge de paix de Reims (1e et 
4 canton) (Marne). 

Maréchal, juge de paix de Longjumeau (Seine- 
et-Oisc). 

Merlé, juge de paix de Gonesse et Aulnay 
(Scine-et-Oise), 

Monier, juge de paix de Périgueux et Saint- 
Pierre-de-Chignac (Dordogne). 

Noël, juge de paix de Biarritz (Basses-Py- 
rénécs). 

Fait à Vichy, le 2 octobre 1941. 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Conseillers généraux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 2 de la loi du 11 août 194 sur 
les sociétés secrètes: 

Vu l'article fer de la loi du 14 novembre 
4940 relative à Ja démission d'office des con- 
seillers généraux, d'arrondissement et muni- 
cipaux ; 


Considérant que M. Berlia (Emik), conseil- 
ler général du canton Nord de Toulouse 
(Haute-Garonne), tombe sous le coup des dis- 
positions de l’article 2 de la loi du 11 août 
1941 sur les sociétés secrètes, 


Arrête: 

Art, 1er. — M, Berlia (Emile), conseiller 
général du canton Nord de Toulouse (Haute- 
Garonne), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 

Art, 2, — Le préfet de la Haute-Garonne 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2 octobre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 


a 





Considérant que M. Rucart (Marc), conseil- 
ler général du canton d'Epinal (Vosges), tombe 
sous ke coup des dispositions de l'articke 2 


de la loi du 11 août 1944, 


Arrête: 


Art. 4er. — M. Rucart (Marc), conseiller 
général du canton d'Epinal (Vosges), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 

Art, 2? — Le préfet des Vosges est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 3 octobre 1941. 


PIERRE EeUCHEU, 





Maires. 





Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes: 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
1910 relative au pouvoir de substilution de 
l’aulorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à jl’administralion cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1941; 

Considérant que M. Martin (lenri), maire 
de la commune d’'Hautvillers (Marne), tombe 
sous le coup des dispositions de l’article 2 
de la loi du 11 août 19'1 sur les sociétés se- 


crèles, 


Arrêle : 


Art, 4er, — M, Martin (Henri), maire de 
la commune d'Hautvilers (Marne), est dé- 
claré démissionnaire de ses fonctions, 


Art. 2, — Le préfet de la Marne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 3 octobre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 





+ 


Délégations spéciales. 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur en date du 2? octobre 1941: 


M. Vimbelle (Joseph) est nommé prési- 
dent de la délégation spéciale insliluée dans 
la commure de Favars (Corrèze), en rempla- 
cement de M. Murat, démissionnaire, 


M. Dubois (Pierre) est nommé membre 
de la délégation spéciale instituée dans la 
commune de Bouvresse (Oise), en remplace- 
ment de M, Charles (Aimé), * démission- 
naire. 

M. Varlet (Marie) est nommé membre de 
la délégation spéciale instituée dans la com- 
mune de Crèvecœur-le-Grand (Oise), en rem- 
placement de M. Caulier, décédé. 


À 0 ©  — 





Administration préfectorale. 





Par arrêtés en date du 27 septembre 


191, sont ylacés dans la rosition prévue 


à l'article 1er de la loi du 17 juillet 1940 





et bénéficieront, en conséquence, des dispo- 
sitions de l’article 2? de ladite loi: 

M. Legeron, chef de bureau à la préfecture 
de l'Indre. 

M. Rougier, concierge à la préfecture de le 
Haute-Vienne, 


— 0e +—— 


Par arrêté en date du 27 septembre 1911, 
M. Lye, rédacteur principal de 1" classe à 
la préfecture de la Manche, est rélrogradé, 
par mesure disciplinaire, à la 2e classe de son 
grade. 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Délais de payement des traites remises 
en payement de certaines dépenses publi- 
ques. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 22 octobre 1910 relative au 
payement de certaines dépenses publiques au 
moyen de traites; 

Vu l'article 5 du décret du 2? octobre 1910 
fixant les conditions d'application de la loi du 
22 octobre 1910, 


Arrêle : 


Article unique. — Est porté à neuf mois 16 
délai à l'expiration duquel sont rendues paya- 
bles les traites remises en payement de cer- 
taines dépenses publiques. 


Fait à Vichy, le 21 septembre 1911. 


YVES BOUTHILLIER. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 








instruction du 1°" octobre 1941 pour l'applil: 
cation des dispositions de la loi du 19 sep- 
tembre 1940, modifiée par la loi du 6 juin 
1941, relative au dégagement des cadres de 
l’armée de ter:e (sous-officiers). 





La présente instruction a pour objet de pré- 
ciser les conditions d'application de la loi du 
19 septembre 1910, modifice par la loi du 6 juin 
1911, relative au dégagement des cadres de 
l'armée de terre (sous-ofliciers). 


I. — DisrosITIONS GÉNÉRALES 
Bénéliciaires de la loi de dégagement. 


Art, fer. — Aux termes de Ja loi du 19 sep- 
tembre 1910, modifiée par la loi du 6 juin 1911, 
peuvent être admis à bénéficier des disposi- 
tions de ladite loi: 

a) D'une part, les sous-officiers en congé 
d'armislice ; 

b) D'autre part, les sous-officiers en acti- 
vité de service et les sous-officiers se trou- 
vant dans une position non définitive, c’est- 
à-dirè susceptibles d'être rappelés à un mo- 
ment donné à l’activité (sous-officiers en ré- 
forme temporaire, sous-officiers en non-acli- 
vité, elc.). 
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Sont donc exclus du bénéfice de la loi les 
sous-officiers qui, de par la position dans la- 
quelle its se trouvent, ne sont pas suscep- 
tibles de reprendre du service actif (sous- 
officiers en position de retraite, sous-off- 
ciers en Congé de longue durée pour mala- 
die, sous-officiers en réforme pour infirmi- 
tés incurables ou par mesure de discipiine, 
etc., eic.). 


Conditions d'application de la loi. 


Art. 2 — Le bénéfice des dispositions de 
la loi du 19 septembre 1910 est ouvert: 

A loule époque, à compter du 23 juin 1951 
(daie à parlir de laquel!}2 la loi du 6 juin 1911 
est applcabie), aux sous-officiers en congé 
d'armistive; 


A comoler du 13 août 1941 (1), date fixée 


par l'arrêté du 6 août 1941, aux sous-offi- 
ciers autres que ceux en congé d’armistice 


et visés au paragraphe b de l’article 4 ci- 


d *'sSUS. 
art. 2 — Ce bénéfice est accordé: 


Soit sur demande; dans ce cas, le bénéfice 
les avantages (2) consentis par la loi du 
49 seplembre 19410 est acquis, de plein droit, 
au demandeur, si celui-ci réunit les conditions 
exigces, 


Soit d'office. 


— Les sous-offiviers en conzé d’ar- 
mislice avec ou sans emploi, les sous-offi- 
ciers en activité de service et les sous-off- 
ciers se trouvant dans une position non défi- 
nilive peuvent, dès maintenant, être admis 
au bénclice de la loi, s'ils remplissent les 
conditions nécessaires. 


A titre transitoire, les sous-officiers en 
congé d'armistice et ie: autres sous-ofliciers 
isés au paragraph: b de l'article 1er ci-des- 
sus qui, respectivement aux dates du 23 juin 
4941 (pour les sous-offic:ers en congé d’ar- 
mislice) ct Au 15 août 1941 (pour les autres), 
réunissaient les conditions nécessaires pour 
prétermire au bénéfice de la loi et qui, dans 
l'attente des instruclions d'application de 
celle loi, se trouvent acluellement ne plus 
rcmpiir ces conditions (3), pourront néan- 
moins être admis à bénéficier des avanta- 
ges (1j consentis par la loi de dégagement, 
s'ils en font la demande dans un délai de 
trois mo: à compter de la date de la pré- 
sente instruction. 


Art. 4 


Art 5. — Le bénéfice des pensions ct so'des 
accordées en application de la loi du 19 sep- 
tembre 1910 est acquis de droit aux sous-offi- 
cicrs en congé d’armistice qui ont fait con- 
nailre avant le 31 décembre 190 leur désir 
de quitier définitivement l’armée. 


Toutefnis, ces sous-officiers ne pourront 
prétendre aux pensions proporlionnelles et 
ne ee mm —_— ——— — — 

(1) Conformément aux dispositions du pa- 
ragraphe 2° de l'arrêté du 6 août 4941, cette 
date est reportée, suivant le cas, au jour 
de leur présentalion aux autorités françai- 
ses ou de leur débarqueinent dans la mélro- 
pole ou en Afrique du Nord pour les sous- 
officiers en captivité ou en service sur un fer- 
rain situé outre-mer autre que l'Afrique du 
Nord qui n'auraient pas déjà été adinis d'of- 
fice au bénéfice de la loi de dégagement. 

(2) A l’exception des avantages prévus à 
l'artic'e 5 de la loi qui sont subordonnts à 
des condilions particulières et qui font l’objet 
de l'article 11 ci-après. 

(3) Notamment comme se trouvant à moins 
de six mois de la nouvelle limite d'âge de 
leur grade ou comme ayant été rayés des 
Cadres par limite d'âge ou par anciennelé de 
services. 

! (5 Y compris le bénéfice de l’article 
a loi. 
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d'ancienneté prévues par celle loi que si, au 
moment où ils ont fait part de ce désir, il 
leur restait encore au moins six mois de ser- 
vice à accomplir avant d'atteindre la limite 
d'âge de leur grade fixée par la loi du 25 août 
1940. 


Etablissement des demandes et délais 


de radiation des cadres. 


Il n'est fixé aucune date au delà 
bénéfice des dispositions de 
{M0 ne pourra plus 


Art. 6. 
de laquelle le 
la loi du 19 se] 
être accordé {1 


‘embre 


bénéfice de 
corps ou de 
devra 


Toute demande d'admission au 
la loi sera remise au chef de 
service du sous-offitier intéressé et 


être transmise par la voie hiérarchique au 
ministre (direction d'arme ou de ser- 
vice) (2). 

Dans le but d'éviter toule corrti 3] dance 


susceptible de retarder la décision à prendre, 


les chefs de Corps ou le ervice joirk 


à l'appui de celte demande un état signal 
que et des services modèle 53 établi av la 
plus rigoureuse <xaclitude. 

ll sera accusé réceplion de ces demandes 
dès leur dépôt. 

La décision de radiation des cadres devra, 
en principe, intervenir dans un délai maxi- 


à dater de la demande 
ministre secrélaire 
d'arme ou de 


mumm de trois mois 
et sera prononcée par Île 
d'Etat à la guerre (direction 
service). 

Celte décision indiquera explicitement la 
date fixée pour la radiation cadres de 
l'armée active des sous-officiers admis au bé- 
néfice de la joi. 


des 


Corapte tenu de ce que toute demande 
confère à son signalaire si celui-ci réunit, 
à la date de celle demande, les conditions 


droit acquis au bénéfice de la 


exigées, un 
radiation des cadres de l'ar- 


loi, la date de 
mée active sera fixée rétroactivement à comp- 
ter de Ja partir de laquelle 
ne peut plus être autorisé le bénélice 
dispositions de Ja loi (3) pour les sous-ofii- 
ciers qui auraient dépasst celle date limite 
pendant la période leur de- 
mande. 

Les sous-officiers admis 
au bénéfice de la li ou qui 


date limile à 
1 . 
aucs 


d'instruction de 


rélroactivement 
n'auront pu 


être ravés des contrôles de leur corps à 
la date fixée pour leur radialion des cadres 
actifs seront considérés cornme ayant servi 


au titre de l'article 33 de la loi du 14 avril 
1424 pendant la période coinprise entre la date 
fixée pour leur radiation &cs cadres el la date 
effective de leur départ de l'armée. 


Toule décision d'admission d'office (%) au 
bénéfice des dispositions de ja loi du 19 sep 


tembre 1940 sera comisnniquée aux inlé- 
ressés au fpoinimum un mois avant la daie 
fixée pour leur radiation des cadres de l'ar- 


née active. 

4) Sauf en ce qui concerne les sous-9ffi- 
ciers ayant fait l'objet du deuxième alinéa de 
l'article 4 ciessus, qui doivent demander le 
bénéfice de la loi dans un délai de trois mois 
à compter de la dale de la présente ins- 
Uucthion. 

{3 Les sous-officiers en d'armistice 
sans crmploi adresseront directement leur de- 
mande au tmniaisire secrétaire d'Etat à ja 
guerre (direction d'arme ou de service). 

(3) Notamment limite d'âge du grade di- 
minute de six mois, radiation cadres 
par limite d'âge ou par ancienneté de svr- 
\ices,. 

s) A l'exception de la décision d'admission 
d'office au bénéfice de la loi des sous-ofii- 
ciers en caplivilé ou en service sur un ter- 
ritoire siluc outre-mer autre que l'Afrique du 
Nord, telle qu'elle résulle des dispositions du 
paragraphe Îer de l'arrèté du 6 août 1541. 


col igé 


! 
ours 











| 


Au cas où celte date serait fixée rélroac- 
livement, les sous-officiers en cause ne de- 
vront être rayés des contrôles de leur corps 
qu un mois apres 1a isè dc réceplion par 
CUX de la déri n les admettant d'office à 
faire valoir leurs droits à pension à solide de 
réforme ou à dotation en argent. 

Il In s PA s 

Art. 7. — Les avantages ) nlis par la 
loi du 19 septembre 41940 x suivant qu 
les 15-Offi rs au iu 1x flce de cesse 
iui 5.11 0 

Quinze ans a Ÿ [Ti fs; 

Onze ans € ioins d 1 ins de servi- 
es {l - 

Cinq ans et moins de onze ans de services 
qu Is et, « r cas, suivant qu'iis 
sont ou non seau s dà carrière «Ou 


ant quinze ans 


Sous-officiers reuni 
sCrvicrs eflei 115. 


au noms de 


réunissant 
quinze cfleclits 
sont admis, s'H Icur 1 plus de six mois 
de [vi à à \Luir a t d'atteindre la 
limite d'âge de leur grad Hixée par la loi du 
25 août 1940, à la jou 


s'ils ont 
services Ccflec- 
nt 


vins | ans d services eflece 


nsions sont calculées, les con- 
je l'arlicle 41 ci- 
au grade 
in'e- 
de3 
S0 40 
d'1c- 


l'obje ’ 
solde 
d ] 1, nos le par 1es 
ressés au mo radiation 
l'armée active, soit sur la 
rnières années 


ment ue icur 
cadres de 
moyenne de leurs trois d 
tivilé. 

Toutefois, 


aux services accomplis par les 
t entrant dans le décompte de 
vs pensi ns, 1 Y à ] 1 d'atouler une boni- 
flcalion égale à la moilié du temps restant 
“ompiir pour atteindre la 

d#tenn par eux au 


rade 
ilion des cadres de l'ar- 


il 


aux intéress(s à a 
limite d'âge (2) du 
moment de leur ral 
mée à \s que cette bonificalion puisse 
lépasser modifier la na- 


LACS! 
#0 pui 


ture de la 


‘tive, sa! 
quaire 
pensn | 


annuilés et 


non effectivement 
mpte pour le calcul 


Le temps de servic 
. it | 
considéré comme 


accompli € nt en 
de elle bonification est 
effectué en France, 


' » 
« 


dispost- 
l'attribu- 
conditions 


Les sous-officiers bénéficiaires des 
tions ci-dessus peuvent opler pour 
tiou d'un pécule accordé dans les 
de l'article 13 ci-après. 
onte ans 


Sous-officiers ssant ci moins 


de quin:e aùs de services ellectifs. 


reut 


(Art. 3 de la 10i.) 


dispositions de 


art. 9 — No! wstant les 
l'article 44 de la loi du 1% avril 1924, les 
sous-officie réunissant onze ans et moins 
de quinze ans de services efleclifs sont ad- 
mis, s'ils Sont sous-officiers de carrière &u 


1) I est précisé à ret égard que, confor- 


mément aux disposilions de l'article 32 de ls 
loi du 1% avril 1925, le rvites civils °n- 
trent dans le décompte des services effectifs 
Valabies pour l'ouverture du droil à pensing 
d'ancienneté 

Fixée par la loi du 2% août 1940 














4280 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4 Octobre 1941 





commissionnés (1), ou s'ils sont liés par 
un contrat les liant effectivement au service 
jusqu'à quinze ans, et si, d'autre part, il 
leur reste plus de six mois de service à 
accomplir avant d'atteindre la limite d'âge 
de leur grade fixée par la loi du 25 août 4940, 


à la jouissance d'une pension proporlion- 
nelle. 

Celle pension proportionnelle est calculée 
pour chaque année de service à raison de 


un vingt-cinquième de la pension qui revien 
drait aux intéressés s'ils élaient admis à la 
recraite à titre d’anciennelé de services. 

La solde à considérer pour le calcul de 
celte pension fait l’objet de l'article 41 ci- 
après et correspond soit à la solide afférente 
au grade et à J'échelon de solde possédé par 
les intéressés au moment de leur radiation 
des cadres de l’armée active, soit à la so:de 
moyenne de leurs trois dernières années d’1c- 
bvité. 

Les sous-officiers bénéficiaires des disposi 
tions ci-dessus peuvent opter pour l’attribu- 
tion d'un pécu!e accordé dans les conditions 
de l'article 13 ci-après. 

Les sous-officiers liés par contrat (2) réu- 
nissant au moins onze ans de services effec- 
üf:, mais dont le contrat en cours doit 
expirer avant qu'ils aient atteint quinze ans 
de services ne peuvent prétendre à l’Ad- 
mission à pension proporlionnelle dans Jes 
conditions qui précèdent, ils sont admis de 
plein droit au bénéfice des disposilions ci- 

réU- 


dessous accordées aux sous-officicrs ne 
nissant pas onze annces de services effec- 
tits. 


Sous-o{ficiers réunissant cinq ans et moins 
de onze ans de services effectifs. 


(Art. 4 de la loi.) 


Art. 10, — Les sous-officiers réunissant 
€ing ans ot moins de onze ans de services 
effectifs sont admis au bénéfice des avan- 
fages ci-après, suivant qu'ils sont ou non 
sous-offlciers de carrière (ou commission- 
nés). 


a) Sous-officiers de carrière el sous-officiers 
commissionnés (1). 


admis à Ja jouis- 


Ces sous-0ffiviers sont 
temps égal à la 


gance (3), pendant un 
durée de leurs services effectifs (4) d'une 
solde de réforme égale au montant mini- 
muim de Ja pension proportionnelle de jeur 
grade. 

caculé d'après la so? 
l'échelon de soïle 
moment de 


Ce minimum est 
afférente au grade et à 
possédé par les intéressés an 


eur radiation des cadres actifs. Ce dé- 
compte sera toutefois effectué sur la solde 
moyenne des trois dernières années d’ac- 


tivité si ce mode de décompte est plus avan- 
tageux. 





(1) Sont considérés comme tels les sous- 
officiers qui, lors de la promulgation de la 
Joi du 19 septembre 1940, servaient sous 12 
régime de la loi du 30 mars 1®S ou d'ime 
commission méme si depuis le 19 mars 1941 
îts servent au titre d’un contrat de rengage- 
ment par application des dispositions de j’ar- 
rêlé du 19 mars 1911. 

(2) A l'exception des anciens sous-offi- 
ciers de carrière considérés comme servant 
au titre d'un contrat de rengagement par 
application des dispositions de l'arrêté du 
49 mars 1941. 

(3) Sans condition d'avoir à accomplir plus 
de six mois de service avant d'atteindre !a 
Jimite d'âge de leur grade. 

{4) Décomptés en ans, mois et jours, 





Les sous-officiers visés “ci-dessus peuvent 
opter pour l'attribution d’un pécule dans les 
conditions de l'article 13 ci-dessous. 


b) Sous-officiers liés par contrat. 
officiers sont admis à la jouis- 
sance (1) d'une dotation en argent, payable 
immédiatement et exclusive du pécule prévu 
par l'article 80 de Ja loi du 31 mars 192 
ét par l'article 44 de la loi du 5 octobre 
1910. 

Celte dotation est calculée sur la base par 
année et fraction d'année de services effec- 
tifs (2) d'un cinquième de la solde budgétaire 
annuelle d'activité du grade et de l'échelon 
détenu par les intéressés au moment de leur 
radialion des cadres actifs. 


Les sous 


III, —— DISPOSITIONS DIVERSES 


Sole à considérer pour le calcul 
des pensions. 
(Art 5 de la loi.) 

Art. 11, — Aux termes de l'article & de 
la loi du 19 septembre 1940, les sous-officiers 
qui auront fait connaître leur désir de quitter 
définitivement l’armée avant l’expiration d’un 
délai de quatre mois ayant pour origine Ha 
date visée à l'arlicle 4er de Ja loi du 19 sep- 
tembre 1910, modifiée par la loi du 6 juin 1911 
auront leur pension d’ancienneié ou propor- 
tionnelle, accordée par application de cette 
loi, calculée d’après la solde afférente au grade 
ou à l'échelon de solde possédé par les inté- 
ressés au moment de leur radiation des ca- 
dres actifs, sans qu'il soit tenu compte de 
la sole moyenne des trois dernières années 
d'activité. 

L'arrêté dun 6 
au 15 août 1941. 

Dans ces conditions, Ja daie origine 
du délai de quatre mois visé ci-<essus est 
fixée : 


août 1941 a fixé cette date 


{eo Sous-officiers en congé W'armislce 
(avec Qu sans emploi). 


Au {er oclobre 1911 (3). 


20 Sous-officiers en aclivité de service 


et aulres. 
(Titre 1e:, art. fer, 8 db) 


a) Sous-officiers en service dans la métro- 
pole ou en Afrique du Nord. — Au 15 août 
1911 (4); 

b) Sous-officiers en captivité ou en ser- 
vice outre-mer (à l’exccption de l'Afrique 
du Nord) non admis d'office au bénéfice de 
la loi par application du paragraphe 4er de 
l'arrèté du 6 aoû! 1911 (5). — Au jour de 
(1) Sans condition d’avoir à accomplir plus 
de six mois de services avant d’atieindre la 
limite d'âge de leur grade. 

(2) I est précisé à, cet égard qu'un dé- 
compte mensuel (correspondant à un soixan- 
tième de la solde) s'ajoute le cas échéant 
au décompte annuel. 

(3) Dale de la présente jinstruciion. 

(4) Date fixée par l'arrêté du 6 août 1941. 

(3) Les sous-ofliciers en captivité ou en ser- 
vice outre-mer (à l'exception de a ue du 
Nord) admis d'office au bénéfice de la loi par 
application du paragraphe fer de l'arrêté du 
6 août 1941 et qui ne demanderont pas l'an- 
nulation de cette admission sont réputés rem- 
plir les conditions nécessaires pour bénéficier 
des disposilions de l'article 5 de la loi du 
19 septembre 1940. 








leur présentation aux autorités françaises 
ou de leur débarquement dans la métropole 
ou en Afrique du Nord. 


Jl en résulte que toutes les demandes d’'ad- 
mission au bénéfice de la loi du 19 septembre 
1910 remises aux chefs de corps ou de service 
avant: 

Le 1er février 1942 par les sous-ofliciers 
mis en congi d'armisiice avec ou sans emploÿ 
avant le fer octobre 1941 (1); 

Le 15 décembre 1911 par les sous-fficicrs 
en activité de service en France ou en Afri- 
que du Nord ou occupant une posilion non 
définitive à la date ‘du 1e octobre 1911; 


Le dernier jour du quatrième mois suivant 
la date de Icur présentation aux autorités fran- 
caises ou de leur rapatricment pour les sous- 
officiers en captivité ou en service outre- 
mer {à l'exception de l'Afrique du Nord), non 
admis d'office au bénéfice de la loi de déga- 
wement, 
entraineront automatiquement l'admission au 
bénéfice particulier des dispositions de l’ar- 
ticle 5 de la joi, quelle que soit la date à 
laquelle ces demandes parviendront à l'admi- 
nistration centrale. 


NH est toulefois précisé que le décompte 
dont il s'agit sera toujours effectué sur la 
sokle moyenne des trois dernières années d’ac- 
tivité chique fois que ce mode de décompte 
sera pus avantageux. 


Droil à solde des bénvéjiciaires de la loi. 
(Art. 6 de la Joi.) 


Art. 12, — Les sous-officiers quiltant le 
service actif par applicatiqn de la loi du 19 scp- 
tembre 1910 percevront, dans les conditions 
ci-après, la sokle majorée de l'indemnité spé- 
ciale temporaire et, le cas échéant, des in- 
demnités pour charges de famille ou des al- 
location familiales. 


a) Sous-officiers réunissant plus de douze ans 
de services effectifs. 


La solde et les accessoires de solde visés 
ci-dessus leur seront attribués perlant une 
périoïe de deux années, sous réserve qu'ils 
auraicnt pu accompiir encore quatre années 
de services avant d'attendre la limite d'âge de 


‘eur. grade fixie par la loi du 25 août 1940. 
Au C3 où ils se trouveraient à moins de 
qualre ans de celte limite d’âge, le béné- 


fice de la solde entière ne leur sera accordé 
que pendant la moitié du temps qui les sé- 
pare de cette limile d'âge. 


Les services effectifs à prendre en compte, 
pour la déterminalion de la période pendant 
laquelle est allouée cette solde, sont ceux qui 
seront pris en compie dans la constitution 
du droit à pension, à solde de réforme ou à 
dotation en argent des intéressés, à l'exclusion 
des services civils. En particulier, le temps 
passé en congé d'’armistice entre en compte 
dans ces services. 


b) Sous-officiers réunissant moins de douze ans 
de services effectifs. 


Ces sous-ofliciers ne conserveront le béné- 
filce de la solde entière susvisée que pendant 
une durée déterminée à raison d’une période 
de deux mois par année entière de services 
militaires effectifs et d’une période calculée 
suivant la même proportion pour les fractions 
d'années (c'est-à-dire à raison du sixième des 
services militaires effectifs), sans que cette 
durée puisse être supérieure à la moitié du 
temps qui les sépare de la limite d'âge de 
leur grade fixée par la loi du 25 août 19404 

| 
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Les services effectifs à prendre en compte 
pour la détermination de cette période sont 
définis ci-dessus au paragraphe a. 


La solde accordée dans les conditions sus- 
indiquées est exclusive des arrérages de pen- 
sion proportionnelle ou d'ancienneté et de la 
solde de réforme. Elle se cumule avec le 
pécu:e aliribué dans les conditions de l'ar- 
ticle 13 ci-anrès et avec Ja dotation en argent 
visée à l'article 10 (8 b) ci-dessus. 


Le droit à la solde, obiet du présent article, 
part du jour de la radiation des cadres de 
l'armée active. Touiefois, lorsque cette ra- 
diation intervient avec effet rétroactif ou lors- 
qu'elle ne put être suivie du départ immédiat 
à la date fixée du sous-fficier rayé des cadres 
(cf. art. 6 cidessus), ce droit à la solde est 
automatiquement reporté, pour la même du- 
cée, conformément aux dispositions des arti- 
cles 3 à 8 de la loi du 3 juin 1911 sur les 
eurmn'ils, à la daic de radiation des contrôles 
du corps. 


Condilions d'altributions du pécule. 


Art. 7 de Ja li.) 


Art. 13. Peuvent: opler pour l'attribu- 
tion d'un péceule calculé dans jes conditions 
ci-a pi ès : 


Les sous-officiers admis à la jouissance d'une 
pension d'ancicnnelé ou proportionnelle en 
vertu des articles 2 ct 3 de la loi du 19 sep- 
tembre 1910; 


Les sous-officiers admis au bénéfice d’une 
solde de rélorme en vertu de l'article 4 de 
Ja loi du 19 septembre 1940. 


Ce pécule est caïcuié sur la base, par annce 
et fraction d'année de services effeclifs (4), 
d'un cinquième de la soide budgétaire an- 
nuelle d'aclivitf du grade et de l'échelon dé- 
tena par les intéressés au moment de 'eur 
radiaiion des cadres actifs, 

Les services effectifs à prendre en consi- 
dération pour déieriminer le montant du pé- 
cule sont ceux qui, normalement, seraient 
entrés en compte dans Ja liquidation de la 
pension ou de la solde de réforme. 


JL est majoré de 50 p. 100 dans les con- 
ditions qui seront déterminées par un arrèlé 
interministériel, actuellement en préparation, 
lorsqu'il est affecté soit à l'acquisition, à 
l'extension ou à l'exploitation d’un domaine 
rural, soit à ia création ou à l'extension dans 
une commune rurale d’une entreprise indus- 
trielle de petite ou moyenne importance. 


En aucun cas, le pécule ainsi décompté ne 
peut dépasser 200.000 fr. 


L'optiun prévue ci-dessus doit être. exercée 
dans un délai maximum de deux ans à comp- 
ter de ja date de radiation des contrôles. Pour 
les sous-officiers qui demanderent l'attribution 
du pécule alors qu'ils auront déjà été admis 
au bénéfice d'une pension ou d’une solde de 
rélorme, les arrérages de pension et la solde 
de réforme déjà percus posiérieurement à Ja 
période ayant ouvert droit à la solde entière 
seront déduits du rhontant du pécule calculé 
comme jil est dit ci-dessus. 


Le péeule est payable immédiatemenñt, dès 
que l'option a été exercée. Toutefois, la ma- 
Joration de 50 p. 100 ne sera versée que dans 
les conditions prévues par l'arrêté intermi- 
lustériel susvisé. Le pécule attribué dans les 
condi'ions qui précèdent se cumule avec les 
ävantages de solde accordés en application 
de l’article 6 de la loi du 149 septembre 1940, 





(1) I est précisé à cet égard qu'un dé- 
compte mensuel. (corr mt à un soixan- 


ième de la solde) s'ajoute, le cas échéant, 
au décompte annuel. 





Aucune demande de revenir sur l'option 
ne sera admise lorsque le pécule aura été 
effectivement attribué. 

L'option pour le pécule er 
tiquement la perte des droits à pension des 
ayants cause des sous-officiers bénéficiair 
de ce pécule qui viendraient à décéd 
mais les droits au pécule et à la majoration 
sont acquis aux héritiers (4). 

Si l'intéressé n'avait pas exercé son crait 
d'option avant son décès, ses ayants cause 
ne pourront prétendre qu'à la pension dans 
les conditions prévues par la législation sur 
les pensions. 


itraîine automa- 


1 


Art. 14. — Les dispositions des articles 8 
et 9 de la loi du 19 septembre 1910 n'appellent 
aucune remarque particulière. 


Le général d'armée, commandant en 
che[ des forces terrestres, ministre 
secrétaire d'Etat à la querre, 

Gl HUNTZIGER 
ns us 
(1) Toutefois, 
cier déséde après oplion et déclaration d'af- 
fectation n'ont droit à la majoration que 
s'ils fournissent les justifications exigées du 
militaire lui-même. 


les héritiers d'un sous-off 





MINISTÈRE DE LA MARINE 





Liste de nomination au grade d'élève 
commissaire de la marine. 





Par décision ministérielle du 27 septembra 
19:14, ont été nommés dans le corps du com- 
missariat de la marine, pour compter du 
15 octobre 1911: 


Au grade d'élève commissaire de la marine. 


MM. Gouge {Henri-Pierre-Marie) : 
de Saint-Steban (Pierre-Lucien-Henri); 
Gervais (André-Marie) ; 
Saloinon (Pierre-Georges) ; 
Dumas (Paul-Marie-Yves 
Roue (Guy-François) ; 
Mole (Maurice-Marcel 
Domages (Roger-Raoul-Picerre) ; 
Dopffer (Jean-Pierre-Bernard) ; 
Aubert du Petit Thouars de Saint-Georges 
(Philippe-Jean-Louis), 
licenciés en droit, admis à la suite du con- 
cours de 19:11. 


Ces élèves commissaires devront se présen- 
ter au directeur de l'intendance maritime à 
Toulon, le 13 ociobre 1911, au matin, date 
fixée pour l'ouverture de l’école du commissa- 
riat de la marine. 
CELUI UE CV ARE VEINE CSSENEENENEMENES 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Abatage des oliviers et récolte des olives. 





Le ministre secrétaire d'Etat à Flagricui- 
ture, 

Vu la loi du 6 août 1941 re:ative à la pro- 
duction et à l’utilisation des matières olfagi- 
neuses végétales d'origine métropolitaine ; 

Sur la proposition du directeur de la pro- 
duction agricole, 


Arrêle : 


Art, fer, — Jusqu'à la publication des 
règlements établis par la section « olive » 
du groupement interprofessionnel des oléa- 
gineux métropolitains, sont applicables sous 
forme de règlements, les dispositions des 





lois du ?3 novembre 1910 relative à l'aba- 
lage des oliviers, du 23 novembre 1910 rela- 
tive À la récolte des o'ives et du 31 décem- 


bre 19:0 portant réglementation de la pro- 


duction olcicole métropolitaine, abrogécs au 
{er octobre 1951 par la loi du 6 août 1941. 
art. 2 lou'e infraction aux disposi- 
ons dessus sera punie des veines pré- 


vues par l'article 13 de \ loi du F août 


art, 3 Le directeur de la proiuction 
agricole est chargé d l'exécution du pré- 


t arrêlé, qui sera pubiié au Journal offi- 


Fait à Vichy, le 3 octobre 1941. 


PIERRE CAZIOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 4235. Décret du 3 octobre 1941 insti- 
tuant, à titre exceptionnel, 4 décem- 
bre 1941, un examen pour l'attribution 
de bourses d'enseignement secondaire 
(cinquième et sixième série). 





Nous, Maréchal d2 France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur Je pport du ministre secrélaire 
d'Etat à l'économe nationale el aux 
finances et du secrcluire d'Elai à l’édu- 
Cation nationa'e el à la jeunesse, 

Vu la loi du 15 août 1941 relative à la 
gratuité de l'enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 135 août 1941 relatif aux 
bourses nationa!es ; 

Vu le décret du 2 septembre 1941 reiatif 
à l'examen d'aptitude des bourses nalio- 
nales de l’enseignement secondaire ; 

Vu la loi du 19 juillet 1941 et l'arrêté 
du 10 août 1941 pris en application de 
ladite loi, 


Décrétons : 


Ce af A titre exceptionnel, une 
sesson d'examen pour l'attribution de 
bourses nationales d'enseignement secon- 
daire (cinquiéme el sixième série) aufa 


lieu le jeudi 4 décembre 19,41. Elle sera 
exclusivement réservée aux clèves entrés 
le 1° octobre 1941 dans les casses de se- 
conde et de premitre des établ'ssements 


d'enseignement secondaire publies ou prie 


ves, 

AE, 2 Les éèves visés À article 
pr édent ou . à la uite du l'« “ameon des 
bour ü 1941 \quicme et XieIne SC 
rie out obtenu une bourse d'externat 
surveillé, de demi-pension ou de pension 
n'ont pas à se présenter à l'examen du 
4 décembre 1941. Leur hourse sera autos 
matiquement majorée d'une somme égale 
à la rétrbution de l'externat, 


Les élèves visés à l’article précédent qui 
ont subi sans Su l'examen des bourses 
de 1941 (cinquième et sixiéme série) n6 
sont pas admis à sc présenter à nouveau 
à l'examen du 4 décembre 1941. 

Les bourses accordi:s à la suite de cet 
examen seront exciusivement des bourses 
d'externat simp'e. 

Art. 3. — Les dispositions du décret 
susvisé du 15 août 1941 seront simplifites 
pour permettre des décisions pus Ta 
pides. 
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Les demande 


geront reçues du {7 au 15 octobre 1941. 
Les HNMIISSIONS GEPp rtermmentale statue- 
ront avant le 1% novembre 1941 et les 
Corn ns rég'O! s avant le 15 no- 
vermbre 1%41. Les ipjrei devant Îles comr- 
ni! l reéslonai et devant la comimnis- 
Sion national t euppt s et npla 
ci par u ippel 1 (] qui devra étri 
fait avant le 2 1 mt vant le re 
teur. Celui-ci statuera en dernier ressort 
Avant le 28 novembi 1941. 

j L définit les candidats ad- 
mis à subir les épreuves de l'examen - 
Ton irretét et [ [ { aux fa 
Bille int le 1 | pitl tard 

Art, 4 Les recteurs fixeront 1] cen- 
tres d'examen de n , réduire 
toute la est d pPuss brie lies dép À 4 bug 
ments jm} iux élèves. IIS dispose- 
ront, pour Ja surveillance des épreuves, 
des inspecteurs de Fenseignement pri 
aire, de tout le pet nnel de l’enseigne- 
ment mdaire et de l'enseignement pri- 
maire supérieur pubiics. 

Art. bn, Les cpret rs réduites n des 
épreu: rites de mème nature pour les 
deux séries, sont fixées ainsi qu il suit: 

Seclion À 

4° Une composition française (durée : 
BR heures; coefficient: 1): 

2° Une version latine (durée: { h. 1/2: 


coellicient: 1) 

3° Au choix du candidat: une composi- 
tion le 
langue vivante, ou une version £gret 
(durée : 1 h. 1 2; coefficient: f 


ul 


mathématiques ou une version de 


que 


Sections A’ et A’. 


1° Une composition française 
2 heures; coefticient: 1 
20 Une version latine (durée: { h., 1 2; 


Coefllicient: 1); 


3° Au Choix du candidat: une composi- ; 
ton de mathématiques ou une version de | 


Jdangue vivante (durée: 1 h. 1/2; coeffi- 
cient: {), 


Section B. 


4° Une composition française (durée: 
2 heures: coefticient : 1) ; 

2° Une version de langue vivante (durée : 
d h. 12; coefficient: 1); 

3° Une composition de mathématiques 
l(durée : 1 h. 1/2; cocfticient : 1). 


Art. 6, — Les options prévues à l'arti- 
cie précédent devront être indiquées par 
les candidats au moment de l'inscription. 
Les versions de langues vivantes seront 
faites sans dictionnaires. 

Art. 7. — Seront déclarés admis à l'exa- 
men d'aptitude les candidats qui auront 
obtenu la note moyenne de 12 pour l'en- 
semble des épreuves de l'examen. 

Des bourses nationales d'externat 
ront attribuées à tous les élèves reçus et 
prendront effet du {* octobre 1941. 

Art. 8. — Les dispositions du présent 


se- 


décret sont strictement limitées à l'exa- | 


men prévu pour le 4 décembre 1941. 
Art. 9. — Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances et : 


le secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 





| 
| 





| 








d'inscription à l'examen t nale et à la jeunesse sont chargés, chacun 


concerne, de l'exécution du 


en ce qui le 
t qui sera publié au Journal 


présent dé 


o[[u lt E. 


Fait à Vichy, le 3 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
frat } 


Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 


JEROME CARCOPINO, 


Le ministre secrétaire d'Etai 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


_—— #9 





Fixation d'indemnités (beabx-arts), 


Le mir ‘réfaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, 

décembre 1940 instituant 
hilecies et réglementant Je 


in d'architecte, notamment 


Vu la loi du 31 
ordre des ai 
itre ét la profes É 


ies arte s à et 19: 


Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat à l'instruc 
tion publique en date du 17 février 19i1 por- 
lant réorganisation de l’enseignement de j'ar- 


chitecture en France 
d'attribution du 


et fixant les conditions 
t 


d'plôme d'architecte; 

Vu la loi du 4e décembre 1959 modifiant 
L 
l 


l'articie 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


lent: 


Art. fer, -. Les membres des jurys d'examen 
des candidats au diplôme d'architecte, au cer- 
tificat d'aptitude à l'exercice de la professon 
d'archilecte et à l'admissibilitf à la section 
d'éiudes normales d'architecture reccvront, 
pour chaque session à lsqueke ils prendront 
part, des indemnités fixées ainsi qu'il suit: 


to Mermbres des jurys n'appartenant pas à 
une adininistratior de F'Etat,. d'un départe- 
ment où d'une commune el ne recevant au- 
cune rémunération publique : 


150 fr. par jour de session, avec maximum 


de 409 fr. par session; 

20 Membres des jurys apparlkenant à une 
administration de l'Etat, d'un département 
ou d'une commune et recevant à ce titre 
une rémunéralion régulière de leur adminis- 
tration : 


Ts fr. par jour de session avec 
de 200 fr. par session. 


maximum 


Art. 9. — Les membres des jurys susvisés 
auront droit, en outre, lorsqu'ils seront ap- 
pelés à siéger en province hors du lieu de 
leur résidence officielle, au remboursement 
de leurs frais de voyage et de séjour dans 
les condilions tixées par Le décret du 11 aoûl 
1938 et l'arrêté du 23 juiliet 1911. 


Les membres non fonetionnaires seront 
remboursés de leurs frais de déplacement 
dans les conditions prévues pour les fonciion- 
naires Ciassés au groupe f. 


Art, 3% — Le secrétaire général aux 
beaux-arts et le secrétaire général pour les 
finances publiques sont chargés, chacun en 





ce qui le concerne, de l'exécution du pré:ent 
arrêté. 

le 22 septembre 1911. 

d'Etat 

aux financ 


Fait à Pari:, 
Le ministre 
à l'économie nationale et 
Pour 
Le conseiller d'Etat 
pour les finances publiques, 

HENRI DEROY 

Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 


secrétaire 


le ministre: 


secrélaire gé Crau 


Par déégaiion : 
Le directeur du rabinet, 
JEAN VERRIEN. 


—@ 0 








Régisseurs d'avances. 





Par arrêté er 
M. Boisselier (Eu 
placement de M. Rig 
de 5.000 fr. instituée pour le 
Paris, des menues dépenses de 
tion centrale du secrélark i 


pp 
hit Le 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 





Répariition des attributions Ré 
entre les différents bureaux du secréiariat. 





Le secrétaire d'Etat à a famille et à la 
san!’, 
Vu la loi du 7 septembre 191 relative À 


l'organisation du secrétariat d'Etat à la famille 
et à la santé, et spéciaement son arlicie 3; 
Sur ia proposition du secrétaire général de 
la santé, 
Arrèle : 


Art, 1er. La réparlilion des attributions 
entre les différents bureaux du serrélariat gé- 
néral de la santé est fixée comme suil: 


Direction de la santé. 


{er bureau. — Professions médicales et para- 


médica!es. Laboratoires, thermalisme. 
de bureau. — Hygiène publique et épidémio- 
lovie, 


% bureau. — Hygiène sociale. Lutte antitu- 
berculeuse, antivénérienne et anlicancéreuse, 
lutte conire l'alcoolisme. 

&e bureau. — Protection maternelle et infan- 
tile. 

5 bureau. — Hygiène de l'habitation. Lutte 
contre le taudis. 


Section centrale des assistantes médico-sociales 
et des infirmières. 
Formation et coordination des assislanles 
médico-saciales et des infirimières. 


Services de l'assistance. 
assistance 


4er bureau. = Aliénés, aveugles, 
gratuite. 


aux vieillards, assistance médicale 
de bureau. — Assistance à !a maternité 
À là naissance, Allocations militaires. 

3 bureau. — Organisation €: équipement 
hospitalier. Etablissements nationaux das" 
tance. Bureaux de bienfaisance. 

& bureau. — Assistance aux enfants. 


et 


L 
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art. 2. — Le secrétaire général de !a santé 
et 'e sous-directeur, chef des services du per- 
sonnel, du budget et de la comptabiiité, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 septembre 1941. 
SERGE HU AND. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Direction gén£rale des douanes. 





Par arrêté interministériel en date du 9 :en- 
tembre 1941, il a éié décidé que les agents de 
Ja direction générale des douanes, détachés 
au secrétariat d'Elat à la produelion indus- 


triele (service des affaires extérieures, bhu- 
reau central des licences), percevzaient, en. 
eus de leurs émo:uments et à titre de frais 
de ! ions, une indemnité forfaitaire an- 


nuelle dont 1e montant serait fixé dans la 
limite des maxima ci-après: 

Contrôleur en chef, 5.500 fr. 

Yérificateur, 4.500 fr. 


rt © © 





Retraits de fonctions. 





OUVRIERS 


Par arrêté en däte du 3 septembre 1911, 
les ouvriers dont les noms suivent ont été 
reicvés de leurs fonctions, par application de 
l'articie fer de la loi du 17 juillet 1910, à comp- 
ter de la date dudit arrêié. I1s bénéficieront 
des dispositions de l’article 2 de ladite loi. 


Cartoucherie de Va:ence. 


Peyrolon (Paul), Miribe] (Louis), Laynaud 
(Albert), Charbonnier (Marce:), Seignobos 
(Rémy), «Faure (Maxime), Collumeau (Gas- 
ton), Caton (Eïic). 


Atelier de fabrication de Saint-Priest. 
Burette (Anne). 


Atelier de construction de Tarbes. 


Lauret (Jean), Carteau (Pierre), Hurabieïle 
(Lucien), Souie (Marcel), Cazabat (Jean- 
Léon) 


Atelier de fabrication de Vincennes. 


Degiise (Georges), Schwitert (Eugène), Sa- 

guez (Lucien), Rou:land (Marcel), Masson 
(Robert), Dixmier (Lucien), Saint-Sacns (An- 
d'é), Hessemans (Pierre), Delile (Barthe- 
lémy), Terme (Aimé), Schwitert (Violette), 
Chanteur (André), Arque (Raoul), Avezard 
(Elie), Mayer (Jean), David (Jeani, Jacquin 
(Auguste), Arviset (Paul), Ferre (Eugène), 
Muhr (René), Linoir (Edouard), Choquet (Gus- 
lave), Nubois (Roger), Sazcrat (Joseph), Pigue 
(Jan -Marie), Germain (Adrien), Chovet 
Chares), Gouffe (Henri) Coquin (Marceau, 
Limoulen (JeanAarie), Vogel (Alfred), Bon- 
ds (Fernand), Cheyrol (Roger), Muilrr 
Pierre), Richard (René), Judam (Lucien), 
Lemaire (Edouard), Branlant (Léon), Pidan 
- r (René), Common {Gcorges), Ledru (An- 
) Cordonnier (André), Jouve {Alexan- 
ûre), Dupont (Joseph), Heneman (Georges), 
Lampin (Gaston). Delorme (Charles), Cosquer 
Théophile), Levet (Louis), C'ouet (Marcel), 
R iu.t (Léon), Colias (Louise), Denervaux 
Leonie), Br'ossaud (Georgette), Rayard (IIsn- 
lielie), Cordonnier (Anna), Michenet (Paule), 
Auzemery (Aline), Michei (Yvonne), Le Bas- 
ürj (Raymonde), Fortin {Lucie). 


Atelier de construction de Lyon. 


Panquet (Joanny), Avril (Louis), Bergeron 
| Bert (Paul), Bjanc (Claudius), Cha- 


pour la période du 11 juillet au 31 octobr: 
1940 les dispositions qui prévoient l'avis 
d’un organisme consullauf; 


jusqu'au 12 juillet 1941 Îles dispositions de 
la loi précitée du 12 juillet 1940; 


la 
qu'au 12 juillet 1942 la période d'application 
de la loi 


application des lois des 12 juillet et 23 octo- 
bre 19:10; 


crétaire général de la main-d'œuvre et des 





Lau (Pierre), Collier (Lucien), bDuhaHie 


assurances sociales, 


(René), Gringoz (Claudius), Huguet (Pierre), 
Immarigeon (Jean-Baptiste), Jacquier (Henri), 
Jolivet (Charles), Jurin (Georges), Marchal 
(Viclor), Noris (Charles Padovani (Lucien), 
Pelit (Maurice), FPoizat (Eugène), Roland 
(Gabriel). 


Atelier de construction de Roanne. 
Fonteret (Louis). 
—+ 0 &-——— 


Par arrèlé dun 90 septembre 1911, M. Bosc 
(André), expéditionnare auxiliaire temporaire 
à l'atelier de fabrication de Toulouse, a été 
relevé de ses fonclions, par application des 
disposilions de la loi du 29 novembre 1940, 
à compler de la date dudit arrêté. 


_—_— +0 — 


EMPLOYÉS ET AGENTS 


Par arrêté en date du 30 septembre 1941, les 
employés et agents dont les noms suivent ont 
êté relevés de leurs fonclions, par application 
d2 l’article fer de la loi du 17 juillet 1940, à 
compiler de la date dudit arrêté. Is bénéfi- 
cieront des dispositions d° l'article 2 de ladite 
loi : 

MM. e 

Theron (Jules), expéditionnaire à l'atelier de 
construction de Lyon. 

Verdin (François), chef d'équipe professionnel 
à l'atelier de chargement de Clermont-Fer- 
ral. 

Bastide (Charles), chef d'équipe non profes- 
sionnel à l'atelier de fabrication de Tou- 
louse. 

Toussaint (René), employé de bureau à l'ate- 
lier de fabrication de Toulouse. 

Bachelerie (Marcel - Germain), projeteur, chef 
d'équipe auxiliaire à la manufacture natio- 
nale de Tulle. 


Henry (Paul), employé de bureau à l'atelier 
de construction de Rennes. 

Dubois (Robert), employé de bureau à Ja sous- 
direction de Paris du service des fabrica- 
tions dans l'industrie. 


+ 





Comités d'organisation. 





Rectificatif au Journal officiel du 2% sep- 
tembre 1911: page 4125, fin de la deuxiéine co- 
lenne, entre: « tréflilage et tirage à froid de 
l'acier » et « commerce du tube d'acier », 
mellre: « industrie du lube d'acier ». 


ns Ne | 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Organismes consultatifs. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu la loi du 12 juill#t 1940 suspendant 


Vu la loi du 23 octobre 1940 prorogeant 


Vu loi du 19 juillet 1941 prorogeant jus 


précilée du 12 juillet 1940 ; 
Vu l'arrêté du 10 décembre 1940 pris en 


Sur la propésition du conseiller d'Etat se- 


muluels 
paralion <et de 
de prothèse « 
professionnelle 


pharmaceutiques, 


main-d œuvre 
de l'exécution du 
présent arrété. 


— 0 &——— 








Est suspendue jusqu'au 12 juil- 
l'occasion de tous 
réglementaires se rat- 
du travail et des 


disp sitions pré- 


ndre l'avis des 


suivants : 


chômage. 


professionnel, 


publics de place- 


prévues À l'arti- 


novembre 1939 sur 1e 


lies allocations fa- 


allocations fami- 


arts et manufac- 
des maladies pro 


riène de Franre, 


travail. 

ns sociales 
ictés de secours 
conseil supérieur 


} 


des assurances 


l'élaboration des 


prix d'acquisition, de ré- 
lement des appareils 
hopédie fournis aux vic- 


supérieure de Ja 
des mulilés du 


frais médicaux et 


d'Etat secrétaire 
et des assuran- 


1911 


RENÉ BELIN. 





Autorisation de versement de subventions 
à des œuvres d'intérêt commun. 


travail et le secræ 


à la santé 


ile de Toulouse 


lever une somme 


de son compte 


prévention » mis en ré- 


ra 1920 pour ‘tre 
r l'article 7 du 


vu à l'article fe 
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le concerne, de l'application du présent 2 france 
arrtts UNION RÉGIONALE DE MARSEILLE _ 
Clinique dermato-vénérologique de 
D'4 
Fait à Paris, le 1er septembre 1941. francs. la facuilté de médecine à l'hôpi- 
; 1 ; 1 a tal Edouard-Herriot, à Lyon....... 50.00% 
Le secrétaire d'Etat au travail Office départemental d'hygiène 50 Si COR ES - à È mice 
&. , | le Vous . 150.000 Ligue anti:vénérienne de la Loire et 
ciale de OI le nicurere 0.000 re = | 
P« ur le se rétaire d'Et it Fr : ‘ c de la Haute-Loire sododoiestscissose RO « (f 
ét par délégation: Office départemental d'hygiène so- Centre régional enticancéreux de 
. ciale des Basses-Alpes.....,.....…, 25.000 LOS 0 ON RE 150.000 
"4 mr té + sos ps we Lu open Œuvre antituberculeuse des Bou- Œuvre à : prrpilles de !’école publi- 
de la main-d'œuvre el des assurances shesde:Dbbes 7" 0 94) .000 que de !’Ain, aménagement de pré- 
sociales, A+ , VON cnrs das écrase 2 Q 
F. MILLION, Centre de prophylaxie des maladies Œuvre lyonnaise des tuberculeux 
vénériennes de Nice ct des Alpes- (aménagement d'un centre près 
Le secrétaire d'El NN rss rs 250.000 du Ssanatorium de Mangini à 
He € 1 santé s j k auteville 50.0 
@ la famille et à la santé, Comité de Marseille de l'association DEN dome efoiese é 150.0 
SERGE HUARD, Les Villages sanatoria de haute alti- AE SE DEEE EEE ELA RECENT «24 
1 A ER D al RER AIR PETER 25,000 








UNION HRÉGIONALE DÆ TOUIOUSE 
francs 
Œuvres des pupilles de l'école pu- 
blique de Haute-Garonne (maison 
de l'enfance de Dabeaux)........... 50.000 
Institut de puériculture à Toulouse. 15.000 
Goutte de lait de Cahors............ 15.000 
Créalion d'un dispensaire à Lavela 
PP AR ER 50.000 
Equipement de la maternité de Lave 
nn USA SU 50.000 
Aménagement d'un service de stérili- 
sation du lat à Ja maison mater- 
pelle de Payrat (Lol)............... 00.000 
Aménagement d'une maisou mater 
nelle à Graulhet (Tarn)............. 100.000 
Amélioration du dispensaire de Ba- 
RON ORDRE. amorce sus 50.000 
£Colonie de Saint-François, à Fougax 
0 RP NOT 50.000 


Le secrétaire d'Etat au travail, et le se- 
érélaire d'Elat à Ja famille et à Ja 


santé, 


Arrêtent : 


Art. fer, — L'union régionale de Marseille, 
n° 13-100, est aulorisée à prélever une somme 
de 700.000 fr. sur les fonds de son compte 
« Hygiène sociale et prévention - mis €n ré- 
serve spéciale au 91 décembre 1959 pour être 
aflectés au compte institué par l'article 7 du 


décret du 26 septembre 1959. 


Art, 2. — Le crédit prévu à l'article {er est 
réparti par l'union régionale de Marseilie, 
ne 13-100, en subventions à des œuvres d'in- 
térêt commun, conformément au tab'eau ci- 
annexé, 

Art, %, — Les subventions seront utilisées 
sur les propositions et sous le contrôle de 
l'union régionale de Marseille, n° 13-100. 


Art. 4 — Le secrétaire d'Elat au travail et 
le secrétaire d'Etat à la famille et à la santé 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, « 
de l'application du présent arrêté, = 


Fait à Paris, le 1er septembre 1941. 
Le secrétaire d'Etot au travail, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de la main-d'œuvre et des assurances 
sociales, 

F. MILLION, 
Le secrétaire d'Etat 
& La famille et à la santé, 
KRGE HUARO, 








» d'Etat au travail et le secré- 
} A 


» d'Elat à la famille et à la sant 


. A Pr. >» L'union régionale de Lyon, 
no 69-10 est autorisée à pré'ever une somme 
de 1.200.500 fr. sur les fonds de son compte 

Hygiène sociale et prévention » mis en ré- 
serve Spéciale au 31 décembre 1939 pour être 
affectés au compte institué par l'article 7 du 
décret du 26 septembre 1939. 


Art. 9 — Le crédit prévu à l’article 1er est 
réparli par l'union régionale de Lyon, ne 69-400 
en subventions à des œuvres d'intérêt com- 
mun, conformément au tableau c.-annexé. 


Art. 3. — Les subventions seront utilisées 
sur les propôsitions et sous le çon!rôle de 
l'union régiona!e de Lyon, n° 69-400. 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat au travail! et 
le secrétaire d'Etat à la famille et à la santé 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le {°° septembre 1911, 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
Pour le secrétaire d'Etat 
e! par dégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire géné- 
ral de la main-d'œuvre el des assu- 
rances sociales, 

F, MILLION, 


Le secrétaire d'Etat 
à la Jarnüle et à la santé, 
SERGE LUARD. 





UNION RÉGIONALE DE LYON 





francs. 

Œuvre municipale lyonnaise des 
enfants à la mer et à la montagne, 
hôtel de vilie de Lyon............ éu 
Fondaiion franco - américaine pour 
l'enfance, 1, rue Alphonse-Focher, 
Lyon 


125.000 


125.000 
86.500 


mn nn nn nm 


An- 
necy, 6.000; Grenoble, 15.000; Tho- 
non, 5.000. 

Comité départemental contre la tu- 
bercuiose, préfecture de :'Isère, 


CR PROS T écpesese. SIROND 


Dispensaire municipal de la mairie 
de Chambon-Feugerolles (eréation 
en annexe à l’hôpilal}.............. 


Office départemental d'hygiène so- 
ciale de l’Ardèche........e.s...esee 


58.000 


60.000 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 42. — Décret du 2 octoïre 1941 proro- 
geant l'autorisation de percevoir Ia taxe 
de séjour dans la station de tourisme de 
Chambéry. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications, 

Vu le décret du 24 janvier 1922, qui a 

érigé la viile de Chambéry (Savoie) en 
station de tourisme et institué dans cetle 
station une chambre d'industrie touristi- 
que, 
Vu le décret du 13 août 1996, qui à au- 
torisé jusqu’au 30 septembre 1940 la per- 
ception de la taxe de séjour étabiie dans 
la station par :e décret du 10 juin 1925; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du {3 septembre 1M0, demandant 
la prorogation de l'autorisation de perce- 
voir la taxe pendant une nouvelle période 
de cinq ans; 

Vu la délibération de la chambre d'in- 
dustrie touristique du 24 février 191; 

Vu le dossier d'enquête, ensemble l'avis 
du commissaire enquêteur du 28 mars 
1941 : 

Vu l'avis du comité consuitatif du tour 
risme du 16 juillet 191; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu la loi du 24 septembre 1919, com- 
piétée par la loi du 4 août 1927 et le 
décret du 4 mai 1920, modifié par le dé- 
eret du 30 mai 1923, ensemble la loi du 
24 décembre 190; 

La section de l'agricuiture et du ravi- 
taillement, de la production industrielle et 
du travail, des communications du conseil 
d'Etat entendue, 

Décrétons : ! 

Art. 1°, — Est autorisée jusqu'au 30 sep- 
tembre 19435 Ja perception, dans ja station 
de tourisme de Chambéry (Savoie), de !a 
taxe de séjour établie par les décrets des 
10 juin 1925 at 15 août 1956. 

Cette taxe continuera à être perçue, du 
{er juillet au 30 septembre de chaque an- 
née, suivant je tarif ci-après : 

Hôtels et villas de 1% catégorie: { fr. 
par personne et par jour; 

Hôtels et villas de 2° catégorie: 30 cer 
times par personne et par jour. 

Ce tarif ne comprend pas la taxe adui- 
tionnelle. 








OrO 
taxe 
> de 


Etat 


en 
rette 


or 
'isU- 


au- 
per- 
dans 
'; 
cipal 
dant 
erce- 
riode 


d'in- 
avis 
InArS 


tou- 


corne 
et le 
e dé- 
pi du 


ravi- 
lle et 
nsei 


} sep- 
tation 
de la 
Is des 


Le, du 
le at 


u fr. 


addi- 
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La taxe est due à partir du jour de 
l'arrivée. La durée de perception est au 
maximum de vingt-huit jours. 

Art. 2 — Ne sont pas passibles de la 
taxe: 

{° Les enfants au-dessous de sept ans; 

2e Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leurs fonctions; 

3 Les fonctionnaires et agents de l'Etat 
ou du département appelés temporaire- 
ment dans la station pour l'exercice de 
leurs fonctions; 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 
x octobre 1919, pendant la durée du séjour 
qu'ils feront dans la station pour les be- 
soins exclusifs de leur profession. 

Art. 3. — Les membres des familles 
nombreuses, porteurs de la carte d’iden- 
{ personnelle qui leur est délivrée en 
vertu de la loi du 29 octobre 1921 bénéfi- 
cieront des réductions prévues par ladite 
loi pour les prix de transport sur les che- 
mins de fer d'intérêt général, c’est-à-dire : 

20 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants; 

40 p. 100 pour les membres des families 
comptant quatre enfants; 

50 p. 400 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants; 

60 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants; 

70 p. 100 pour les membres des familles 
comptant sept enfants et plus. 


Art. 4. — Le produit de la taxe sera 
affecté en totalité à l'exécution des tra- 
vaux prévus par l’article 10 de la loi du 
24 septembre 1919. 

Les frais de fonctionnement de la cham- 
bre d'industrie touristique seront prélevés 
sur les ressources générales du budget 
communal et, à défaut, sur le produit de 
la taxe. 

Art. 5. — Conformément aux prescrip- 
lions de l’article 20 du décret du 4 mai 
190, modifié par le décret du 30 mai 198, 
un état portant indication précise de l’em- 
ploi du produit de la taxe de séjour au 
cours de l’année précédente sera affiché, 
pendant toute la durée de la saison, à la 

rie et dans les hôtels, ainsi qu'au siège 
la syndicat d'initiative et au bureau de 
renscignements s’il en existe dans la sta- 
Hon. Cet état sera certifié par le maire. 

Art, 6. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
Hunications est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
v/fciel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 2 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
+0 + 





Cabinets médicaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 août 
(1: page 3458, 2 colonne, article 2, > e, 
lu lieu de: « pour les listes dont le 
Mobilier. =, 1ire: « pour praticiens dont 

mobilier. ». 





+0. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° 4163. -- Décret du 26 septembre 1941 
nommant un gouverneur des colonies. 


Par décret en date du 26 septembre 1941, 
rendu sur la graposilion du secrétaire 
d'Etat aux colonies, M. Martine (Félix-Ni- 
colas-Constant), administrateur en chef 
des colonies, a été nommé gouverneur de 
3° classe des colonies. 

—+0e+— 








N° 4052, — Décret du 27 septembre 1941 
portant attribution de droit minier en 
Atrique occidentale française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies ; 

Vu le décret du 23 décembre 1934 portant 
réglementation minière en Afrique occi- 
dentale française et ies textes qui l'ont mo- 
difié; 

Vu l'arrêté du 28 septembre 1935 du gou- 
verneur général fixant les conditions d'ap- 
plication du décret minier ; 

Vu l'arrêté du 29 août 1996 du gouver- 
neur général de l'Afrique française fixant 
les zones où les droits de recherches de 
mines sont provisoirement réservés à la 
colonie ; 

Vu l'arrêté du 3 février 1941 et l'arrêté 
du 29 août 1941 du secrétaire d'Etat aux 
colonies suspendant provisoirement la ccn- 
sultation du comité des travaux publies des 
colonies ; 

Vu la convention passée le 13 septembre 
1941, entre le gouverneur général et le 
haut commissaire de l'Afrique française, 
d'une part, et la compagnie minière colo- 
niale et les établissements Meunier et €°, 
d'autre part, 


Décrétons : 

Art. 1°. — Le droit exclusif de recher- 
ches de mines pour tous les métaux pré- 
cieux est attribué, sous la forme d'un per- 
mis général, à la compagnie minière colo- 
niale, dunt le siège social est 96, boulevard 
Haussmann, à Paris, et aux établissements 
Meunier et C°, ayant leur siège social 16, 
rue Madame, à Paris (6°). 

Les conditions de cette attribution sont 
stipulées par le présent décret et par la 
convention passée, le 13 septembre 1941, 
par le gouverneur général, haut commis- 
saire de l'Afrique française, et annexée au 
présent décret. 

Art. 2. — Le permis général de recher- 
ches porte, sous réserve des droits des 
tiers, sur les territoires délimités comme 
suit: 

Au Nord: le onzième parallèle ; 

A l'Est: le deuxième méridien Est de 
Greenwich ; 

Au Sud: le parallèle de la résidence de 
la subdivision de D'Jougou; 


Art. 3. — Sous les réserves stipulées & 
la convention, la durée du permis général 
de recherches est de trois années. 

Art. 4. — Les dispositions de la régle- 
mentation minière auxquelles il n’est pas 
expressément dérogé par le présent décret 
et la convention restent au 
permis géntrai de recherches. 

Art. 5. — L'origine de la validité dn per- 
mis général de re date de 
promulgation du présent décret en Afrique 
occidentale français 

Art. G. Le & taire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié aux Journaux offi- 
ciels de l'Etat francais et de l'Afrique occt- 
dentale française, 

Fait à Vichy, le 27 


. lirpalloe 
appucanics 


herches est !a 


( plu mbre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


‘“hef de l'Etaf 


Par le Maréchat de F1 
français : 


nce 
ince, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 





CONVENTION 
RÉGLANT LES CONDITIONS D'EXERCICR DES MROITS PE 
RECHERCHE ET DEXFLONTATION DK MINES ATTRI- 
BUÉS PAR LE DÊONET EN DAIE DU 27 SEPTEMERS 
1941, PRIS EN APPLICATION DU DÉCRET pu 23 nt- 
CEMBRE 1134 


Entre le gouverneur général, haut commis- 
saire de l'Afrique française, stipulant au nom 
et pour le compte du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française, 


D'une part; 


Et M. Pierre-Charles Bastid, agissant au 
nom €êt se 4 le compte de la Compagnie mi- 
nière coloniale, et M. R: Meunier, agissant 
au nom et pour le compte des Etablissements 
Meunier et Ce, 

D'autre part, 


ll est stipulé ce qui suit, sous réserve d'ap- 


probation de la présente convention par dé- 


cret. 
Tire Ier 
Obligation du permissiennaire, 

Art, fer, — En tre-partie de l'attribution 
d'un permis ’ délimité comme il est 
dit à l'article 8 ci-après, la Compagnie mi- 
nier oniale ét les Etablissements Meunier 
et Ce s'engagent, sous peine de nullité de 
la présent invention, à se substituer une 
société anonyme conforme aux stipulations de 
la présente vention, et en partic r aux 
’onditions de l’article 2 

Art, 2. — Las le nonyme devra satis- 
faire aux règles générales édictées par les 
textes réglement \ vigueur, et notam- 
rent par les décrets portant réglementation 
minière dans la 1onie (décret du 23 dé- 
cembre 1934 et décrets subséquents). 

Pendant toute la durée du permis général 
de à rohos 1s A evr tictalie: 
0," 1Cr, , devra Ssatisiaire, en 
outre, aux nditions suivantes: 


1° La société aura un capital minimum de 
3 millions de francs entièrement souscrit. Ses 
statuts et son capital orig t être 
approuvés par le gouverneur général; les eta- 
tuts devront étre annexés à la présente con- 
vention. 

Ces statuts et la liste des souscripteurs 
éventuels devront être soumis à l'agrément du 
ouverneur général dans les deux mois de 
a publication au Journal ofliciel de l'Etat 
français du décret instituant Te permis gé- 
néral. La société devra être constituée dans 
les deux mois de la notification de l'approba- 
tion du gouverneur général. 

Toutes modifications ultérieures devront être 


naire des 








A l'Ouest: la frontière actuelle du Da- 
[homey, \ 


soumises, pour approbation préalable, au gou- 
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verneur général, en ce qui concerne leur con- 
formilté avec la présente convention; 


29 Le capi a! de Ja soc'été sera el demeu- 


rera t isivement formé d'actCons nominati 
ves, d'une valeur nominale minimum de 500 
francs, La création de parts bénéficiaires quel- 


pui 
conques es! interdile, ainsi que toute émission 


d'obligalrons, 


3e Les aclionnaires devront ètre agréés par 
le gouverneur général, La liste de ceux-ci, 
ainsi que la quote-part de n d'eux dans 
la formation du ipilal, devra étre portée à 
la connaissance du gouverneur général, ainsi 
que les transferts évt els, le gouverneur gé 
néra! se réservant un droit de velo à l'occa- 
sion d its transfert 

jo Toute cession occuile est interdite et 
nulle de p'ein droit; 

5° Aucune augmentation de capital au delà 
du triple du capital origina ne doit étr« 1 
lise ‘approbation préalable du gouver- 
neur ginéral; 

6° La ( ze à faire voyager sous 
pa \ fra 1 L 11 Lt S dx pit 71 
nel, Il d 1 , | par e #ouver 
I 1 £ ral, 4 H l Pit api l 
bles de ipprobaïion de la presente Convt 
tion 

La sanction attachée à Ja non-observation 
de ces prescriphons est l'annualion pur el 
simple du permis généra!, par arrèlé du gou 
verneur général trente jours après que le 
permissionnaire aura é'é mis en demeure de 
formuler ses observations. 

Art. 3. — Sous peine d'encourir les péna 
lités prévues à l'article 1135 du décret minier 
du 23 i cembre { 1 el al l fl 0s € nft r- 
mément aux dispositions générales du tilre 
VIII de ce décret, le permissionnaire s'ensage 
en outre à observer !es pre<Criplons sul 
vanles 

La société confiera la direction de ses (ra 
vaux à un ingénieur compélent agréé par le 


gouverneur général et assurera pendant nent 
mois par al, Sà if cas de for‘e majeure, H 
permanence sur le périmètre du permis d'au 
moins huit agents européens. 

Dans un délai de six mois à dater de Ja 
promu'galion du décr attribuant Je permis 
général, devront être tenus, pour le permis 
général jui-même, ainsi que pour chacun des 
permis d'exp'oilation ou concessions pouvant 
en dériver, les registres et pal prévus à 
l'article 103 du décret minier du 23 décembre 


a 


Au cours de la première quinzaine de cha 
e trimestre, le directeur technique des tra- 
vaux adressera au chef du service des mines 
de l'Afrique occidentale française et an chef 
du service des mines du Dahcmey un élat 
trimestriel indiquant: 

Les mouvements du personne: européen; 

La quantité de maintl'œuvre, évaluée en 
hommes-jours, utilisée : 

Au service général); 

Aux travaux de recherches alluvionnaire et 
éluvionnaire; : 

Aux travaux de recherche fl'onienne; 

Aux travaux préparaloires; 3 

Aux travaux d'exp'oitalion proprement dits; 

Le montant des déper ses à la colonie pour 
chacune des catégories de travaux précités: 

En personne!; 

En main-d'œuvre; 

Le résumé des travaux effectués. 


Ari, 4. — Sous peine d'encourir la déchéance 
de son permis général ou de tous permis ou 
concessions qui pourraient en dériver, dé- 
chéance prononcée par le secrétaire d'Etat aux 
colonies, sur proposilions du gouverneur géné- 
ral de l'Afrique occidentale française, le per- 
missionnaire s'engage, sauf cas de force ma- 
jeure, à: 

4o Achever la prospection alluvionnaire et 
éluvionnaire aurifère du permis général avant 
l'expiration de celui-ci; 

2% Prospecter le gisement filonien des gor- 
ges de la Perma au rythme minimum sui- 
vant : 

Au cours des deux premières années, 400 
mètres de galeries débouchant au jour; 

Au cours de la troisième année, 200 mètres 
de galeries débouchant à une profondeur d'au 
moins 25 mètres. 








Il est toutefois entendu que l'exécution des 
travaux ci-dessus spécifiée reste subordonnée 
à la possibilité de se procurer le matériel et 
les approvisionnements nécessaires, et qu’au 
cas où cette condilion ne pourrait être réa- 
lise pour cause de force majeure, les délais 
seraient prorogés en conséquence, sans que 
la validité du permis général soit modifiée de 

» ? 


ait. 


6e de validité du permis général, Je gou- 


Toutefois, à l'expiration de la deuxième an- 
2] rSnéral pourra, sur demande de la 
eié'é et après avis favorable du chef du 
service des mines de l'Afrique occidentale 
francaise, réduire les ob'igations du permis- 


0 
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sionnaire concernant les travaux de recherche. 
Art. 5. — En plus des redevances et taxes 
minières, la société versera à l’administralion 
10 lu de son hbéréfice, celui-ci étant l'en- 
nu] des sommes dont la société aura dé- 
cidé :a distribution à ses actionnaires, à ses 
idministrateurs où à la colonie, à l’exceplion 
toutelois d'un dividende statutaire de 6 p. 100 
non mulable d'une année à l'autre, des 
nboursements totaux ou parliels du capital, 
ainsi que des sommes destinées à rémunérer 
adininistrateur pour un travail particulier 
ou à l'indemniser des dépenses effectufes par 
i pour le comp'e de La société. 


La redevance est recouvrée conformément 
iux règles en vigueur pour la redevance pro- 

rlionneile des mines, A défaut de payement, 
les sanctions prévues à la rég'ementation mi- 
nère son: applicables. 

En cas de liquidation de la société, l'actif 
réalisé sera versé aux actionnaires jusqu'à 
concurrence du montant du capital non en- 
core remboursé, et la colonie aura droit à 
10 p. 100 du solde. 


Art. 6 — Le permissionnaire s'interdit tout 
recours contre l'administration pour les tra- 
vaux d'exploitation qui ont élé exécutés, vu 
les nécessités de la défense nationale, à l’inté- 
rieur des iimites du permis général avant son 
institution 

L'or produit jusqu'à la date où le permis gé- 
néral entrera en vigueur restera acquis à l'ad- 
ministralion, 

Dès sa prise de possession, le permission- 

ire remboursera à l'administration, pour 
une somine fixée forfaitairement à 1.200.000 
francs, les dépenses qu’el!c a faites en pros- 
pections et en construclions de logements 
pour Européens, de camps el de roules. 

IL Jui rachèlera également, à leur prix 
majoré, s'il y a lieu, des frais de 
transport, les approvisionnements tels que 
vivres, essence, ingrédients, ciment, explosifs, 
tôles, planches, madrierz, etc., qui seront, soit 
nn inagasin, soit en cours de livraison à la 
äate d'entrée en vigucur du permis général. 

Le malériel de prospection ou d'exploitation 
en cours de Jivraison où en Magasin ou en 
s.sement de Kécuéroukari, au 


1C 


SCrviICe Sur 

moment de l'inslitulion du permis général, 
te! que pelles, poches, brouctles, camions, 
pompes, Inachines d'atelier, sluices, Wagon- 


nets, voie Decauville, etc., pourra être cédé 
ou joué au permissionnaire s'il le désire. Le 
prix de cession ou de location sera fixé d’un 
commun accord après exper:ise. 

Art. 7. — La société devra veiller à Ja santé 
des travailleurs, surveiller l'hygiène des pos- 
tes et camps de façon permanente, prendre 
toutes mesures nécessaires pour Juller contre 
les épidémies et prévenir les accidents. 

Elle reste entièrement assujettie à la lé- 
gislalion et à la réglementation applicables à 
la main-d'œuvre, notamment au point de vue 
du recrutement, des conditions de la rétri- 
bution, de la durée et des conditions du tra- 
vail, de la nourriture et des prescriptions 
d'hygiène. 

Sans préjudice de l'application des sanc- 
tions prévues dans les règlemenis visés à 
l'alinéa précédent, le gouverneur général 
pourra, en cas d'infraclion aux dispositions 
du présen! arlicle, et après une mise en de- 
meure préalable, la société entendue, ordon- 
ner, sous réserve des mesures conservatoires 
nécessaires, la fermeture des chantiers dans 
lesquels des infractions auraient été cons- 
tatées. 

La fermeture des chantliers ne saurait en- 
trainer de droit à indemnité. 





7 # NE 
Tone Il 
Droits du permissionnaire. 


Art. 8. — Le permis 2éncral de recherches 
est valable à titre exclusif pour tous les mé 
taux précieux. | 

Il porte sur les territoires limités par: 

Au Nord, le onzième parallèle. 

A l'Est, le deuxième méridien Est de Green- 
wich. 

Au Sud, ie parallèle de la résidence di 
subdivision de D'Jougou. 

A l'Ouest, la frontière actuelle du Dahomewv. 


! 


ia 


Il n'est pas exigé de droit fixe pour l'institu- 
tion de ce permis. 

La durée de validité est de trois ans. 

Art. 9, — L'attribution du permis général 
entrainera la cession au permissionatire du 
bénéfice des travaux de recherche et des jins- 
tallations telles que maisons, camps, routes, 
el d’une facon générale tous les travaux pré- 
paratcires d’exploitation. Tous iles documents 
techniques établis par le service des mines 
a 1 sujet des travaux de recherche et d'exploi- 
tation serent communiqués au permission- 
naire. 

Pendant une durée qui ne pourra pas exré- 
der six mois, l'administration mettra à la dis- 
position du permissionnaire, s’il le désire, le 
personnel technique actuellement en service 
à l'intérieur des limiies du permis général, à 
charze pour le permissionnaire de rembourser 
à l'auministration les soldes et indemnités de 
ce personnel majorées de 40 p. 100 pour tenir 
compte forfaitairement des frais de voyage et 
de congé. j 

Art, 10. — Dans le mois qui suivra l'insti- 
tution du permis général, ie permissionnaire 
demandera un permis d'expioitation couvrant 
le placer de Kouéroukari. 

En outre, au cours de la période de validité 
du permis général, le permissionnaire pourra 
valab'ement demander d'autres permis du re- 
cherches, permis d'exploitation on conces- 
siens de mines, valables à litre exclusif pour 
tous les métaux précieux, mais devra justifier 
à l’occasion de chaque demande d’une dé- 
pense de 950.000 fr. en travaux d'exploitation 
et de recherches sur le permis général. 

Au cas où les limites desdits permis ou con- 
cessions sortiraient des Hmiles du permis gé- 
néral, les parties extérieures du perrais géné- 
rai ne seraient pas comprises dans les permis 
d'exploitation ou dans les concessions qui se- 
raient accordées, 

Sous cez réserves, et compte tenu du fait 
que les permis ou concessions suvisés sont 
demandés en vertu d’un permis général, les 
demandes de permis de recherches, de permis 
d'exploitation et de concessions sont présen- 
iées et instruites conformément aux disposi- 
tions du décret minier dn 23 décembre 1%. 
Toutefois, il est slatué par le gouverneur gd- 
néral et l'institution du permis d’exploilation 
ou de concession ne saurait entrainer ipso 
facto l'annulation du permis général de re- 
cherches. 

Tue II 


Dispositions diverses. 


Art. 11. — La colonie ne prend d’engage- 
ment d'aucune sorle relatif à l'établissement 
des voies de communication. La société a 
seule la charge, en principe, de l'établisse- 
ment et de l'exploitation de ces voies et ne 
peut se prévaioir an regard de la colonie que 
des dispositions générales du décret minier 
en date du 23 décembre 1931. 

L'établissement et l’exploitalion des voies 
de communication servant exclusivement à 
l'exploitation des mines sont considérés 
comme une entreprise accessoire de la mine 
lorsque ia société en assume les charges et 
perçoit les recettes. 

L'opération est encore réputée, financière- 
ment parlant, entreprise accessoire de la mine, 
si la société a été autorisée par le gouverneur 
général à ouvrir la voie de communication au 
public. 

En conséquence, les dépenses et les recettes 
de la société résultant de la création, de l’eir- 
tretien et de l'exploitation de ce réseau roulier 
entreront valablement dans ses comptes gé- 


| néraux, 
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Art. 12. — Le directeur des finances du gou- à l'administration, sont à la charge de la s0- \ 
vernement général de l'Afrique occidentaie |! ciété. Secrétariat d'Etat à la production 
se 2 re chargé des Le tions de Coin- Fait à Vichy en triple original, le 13 sep industrielle. 
re du Gouvernement auprès de ja SG- | {om "sat “1 
ibre 191. —— 
1 de Lu et approuvé I 1. 10, du 1 termbre 1941, d 
{ mmissaire exercera d'une manière per- our la Comnas minière loniak Ce Cisto? u 16 septembre M1, du répar- 
manente les droils de contrôle que les lois Pour la Sin a mare seu ftuütcur che] de la lion jontes, fers et 
. pa t VA 
et règlements en vigueur confèrent ou cou- ds ( $ 
féreront aux Commissaires aux comples des Lu et approuvi Réglementation des dé | ns de stock. de 
sociékés anonymes, Le cominissaire du Gou- ! pour les Etablissements Meunier et Ce "le rénariil de la à — 
verncment contrôle, en particulier, les opéra- Slené: Mau. à 5! 
{ de toute nature effectuées par la sociélé. D 
1 peut, à cet effect, obtenir par lui-même ou Pour le go Iv4 rneur g néraf, I d se et frs 
des commissaires suppiants communication haut commissaire de l'Afrique française, | +: d 1 dé b ñh des 
sur place de toutes pièces inléressant la g°s- et par délégation: 
tion et la comptabilité de la société, et de Le secrétaire d'Etat aux colonies, \ g" Sa is Fr 
toules celies relatives à l’exéculion des cou- JS dd des De Paie de: QE Le 
ventions, marchés et actes passés avec la Ê . : : L, euts mods à comité Le © © 2 
anti Vu pour étre annexé au décret du 27 sep- ES Se. a AA 5. 
co.onie. tembre 1941 : 9 suars 1941 réglant Jr ntrôte et la répres- 
Le commissaire du Gouvernement a entrée | don feat tra {la du 18 j toit 
aux Séances du conscil d'administration et des Le secrélaire d'Elat aux colonies, modifa lies ‘os : 
assemblées d'actionnaires. 11 doit, en consé- Al PLATON. Vu Masslit dé S'ont is SÉS où ce, 
quence, être convoqué à chacune d'elles e: -e rôle de la répar! + 1 mails teste 
e, dans les mêmes délais et mêmes formes PR eee ns + Mb ie: 
que les membres du conseil d'administration. * . p- ù + ù - ag , > ” 
15 H H i u decr au { C relatif at 4d6- 
Ea particulier, il reçoit en temps utile com- Personnel colonial. dune des rg he 2 À ne de re + 4 
muuicalion de l'ordre du jour des séances et reg ge À à mure prononçant des lrais 
les es qui peuvent y êlre jointes. Il peut Ce PRE usiriess, | 
demander l'inscription à l'ordre du jour d° Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies | Vu les arrêiés dun 17 cctobre 140 Poriant 
1 question qu'il juge nécessaire, et PrOVT- l'en date du 22 septembre 1941, les agents des |," fl dre ge lers € ES 
uër, À échéant, la réunion du conseil | polices municipales de l'indochine dont les =, centra répartition des } ol its 
d'administraon. noms suivent ont été relcvés de leurs form . ve Roi TE sutromnnses réparlileur chef de 
Le commissaire du Gouvernement a le droit | tions: " gr 1 | , 
de formuler toutes observations et de les MM 1 la déeisior A. 2 du 18 ax HI elative 
» + 1j ù »& d 1 CORNE <q “pu : : au d larations des | : À ferral.!es: 
[aire consigner sur le registre des délibéra Michel  (Henri-Anastase), brigadier de aux 15 « wks dé l - 
tions, En outre, lorsqu'une décision lui pa- classe. Vu la doi du 23 jan 1951 concernant 
raitra contraire aux causes des conventions, A 6 : 5 la réeupéralion et j'uliisalion des déchets et 
marchés ou actes passés avec la colonie, il | Bessard (Léon), brigadier de 2e classe. vieilles matières : 
pourra pésenter Ses observalions par écrit | Massena (Vanattadasse), brigadier de fre Vu l'arrôlé qu 3 lembre 1911 relalif ou 
u conseil d'administration et lui demander classe. omtalés et Ê raies Deco 
une deuxième délibération. Si le consen |. Moufs). sous-l lier de 1re classe Loue 
maintient sa décision, le commissaire du Gou. | blanc (LOUIS), SOUS-DrISAQIer dk classe, niciss 
vernement pourra requérir qu'il soit sursis à | ‘ 
ITUE ler 


xéculion de ladite décision jusqu'à ce que 
le gouverneur général ait fait connaître on 
avis, 

Faute par le gouverneur général d’avoir fait 
connaître son avis dans un délai de tros 
inuis à dater de la réponse du conseil d’admi- 
histration. la société peut passer outre sou: 
sa responsabilité. En cas d'urgence, le conseil, 
s'il siège dans la métropole, peut demander 
que le dossier complet soit communiqué au 
secrétaire d'Etat aux colonies et le délai ci- 
dessus sera réduit à quinze jours pleins à 
daler de sa deuxième demande. 

Le commissaire du Gouvernement reçoit 
copie certifée en trip:e exempiaire des pro- 
cès-verhaux des délibérations du conseil d’4- 
ministration et des assemblées d'actionnaires, 

Le commissaire du Gouvernement a, dans 


le comité de direction s'il en existe un, et 
dans les organismes analogues, les mêmes 


droits que ceux qui lui sont reconnus auprès 
du conseil d'administralion. 

Le directeur des finances pourra être assisté 
par un ou plusieurs commissaires suppliaals, 
dont un ingénieur rincipal ou un ingénieur 
en chef des mines des colonies qui auront les 
mêmes droits et les mêmes pouvoirs que le 
commissaire du Gouvernement. 

Le commissaire du Gouvernement et ses 
suppléants pourront, si l'administration le 
jee utile, recevoir des rémunéralions qui 

ur seront versées par la sociéé, sans qu2 
le total des dépenses mises ainsi à la charge 
de celte dernière puisse excéder 10.000 fr. 
par an, Les sommes versées à ce titre seront 
porises au compte des dépenses d’exp:oita- 
lon. 

L'action du commissaire du Gouvernement 
s'exerce jusqu’à la fin de la liquidation de 
la société. 

Art. 43. — La présente convention aura 
une durée maximum de soixante-quinze ans. 
Toutefois, en cas de non-expioilation consta 
tée, ainsi qu’il est prévu à l'urlicle 83 du dé- 
ret du 23 décembre 1931, la société devra 

liquider dans l’année qui suivra la fin de 
‘exploitation. L'expiration de la conven‘ion 

1 la liquidation de la société entrainera ipso 
lacto l'annulation des droits miniers imma- 
iriculés à son nom. 

Art. 44. — Les frais d'enregistrement ei 
ze publication au Journal officiel de l'Etsi 
Tançais de la présente convention, dont ving! 
exemplaires devront être remis gratuitement 





AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 
Sociétés françaises, 


La société anonyme L'Entreprise nord-afri- 


caine de constructions, ayant son siège à 
Alger, est, à partir du 10 juin 4%1, abonnée 
au timbre pour 2.30 actions, nes 1 à 2500, 
d'une valeur nominale de 2.000 fr, pour Île 


quelles cle a été dispensée de l'apposition ma- 
térielle de l'empreinte du timbre par une dé- 
cision du directeur de l'enregistrement à 
Alger, en date du 20 juin 1941. 


—— -—  2e+-. 





Ministère de l'agriculture, 


Décision du bureau national de répartition de 
la pomme de terre relative à la répartition 
des pommes de terre de semence pour la 
campagne 1911-1942. 


Les variétés Majestic, Flava, 
Eloile du Nord sont ajoutées à la 


Sharp Express, 
hste des va 


riétés Pr ur lesquelles les alibrages obligatot 
res sont 20/80, 70/200 et plus de 2K) 

Les variétés Ronnote, Juli, Mayetlle, Fluke 
Majestic sont ajoutées à ja liste des varicte 


pour lesquelles le prix de consommation ap 
plicable est 175 fr. 
L« S variétés Eer: eling N, Jdeaa son! 1} 1- 
tées à Ja liste des variétés pour lesqu iles ie 
prix de consommation applicabie est 155 fr. 
1941. 

Le déléqué gene al 

DU FRETAY. 


Paris, le 22 septembre 


Vu: 
L'adjoint au comm ire du Gourx 
PLANIÈRE. 


nement, 


Déclaration des 
mouvements et des 


stocks de ferrailles, 
ventes de [crrailles. 














+0 


Art. fer La décision A. 2 du 18 avril 1941 
est abro et est 1 Mi 6e par les disposi- 
ions uvante 

Art. 2 Toute p inne physique ou mo- 
ra.e qui, habituellement ou occasionnelle- 
ment, détient des ferrailles à un titre quel- 

NU oroducteur, nésociant asréé on non 
agrée, consominateur est tenue d'effectuer 
les déclarations prescriles aux articles sui- 
van!s (pour la défin lion des: armes: ferrailles 
ordinaires, vieilles fontes, ete., se reporter à 
la classificalion prévue à l'article 2? de l'are 
rêété interministériel du 5 seplembre 1941). 

Art. 3. — Une déclaralion sera faite, pa? 
chaq ie détenteur pour chacun de ses étahiis. 
Sements: si an jour de la déclaration, H n'est 
pa priclaire des matières déc'artes, fl 
dev! juer le nom de leur propriétaire 
effeclif 

art. Lé nécociants agréés ou non 
agréé ont tenu i d rer leur stocks 
existant à ia fin de chaque mo quels que 
soicnt l'importance di lonnages détenus, 
a jue les mouvements d tré el de sor- 
tie leu ] 1u irs du m ulé, 

art. 5 Les consommat!curs sont trnus de 
déclarer irs stocks existant à la fin de cha- 

quels qu nt l'importance de8 
IP] au \ nen!s 
] iu Cours du 1 « 1i6, 

Art. 6. — Les producteur tt de dés 

1° Le { 14 le f es ex \r eux 

L 
| « ju it 
. 

ë | r i à Î ha ALL. 
m 1£ excède] quantités 
a) Ï 
{ ! G Q t r 14 LT 
L LE st pa } e voie 
I Pr ‘ ’ 
b) 1 spécia 4) kg.: 
c) Fers de réemr tor se 
d) Vieilles { ntes 1 tonne 
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Art. 7. — Les déclarations seront rédigées b) Aux négociants agréés de vendre directe- | permis aux consommateurs de ferrailles et de 
æonformément aux mod m s , établis par le ré- | ment aux consommateurs des ferrailles ordi- | vieilles fontes, dont le droit mensuel de con- 


parliteur et envoyées: 
Par les ressorti _s d'u comité 
sation de Ja sidérurgie À ‘ct organisme aux 


sdr: suivi ant: , rue de Madrid, à Paris, 
pe sur la Zone occuper, Cet 9 place de l'Hôtel- 
Ville, à Saint-Elicnn Loire) pour la zone 
À occupce, 
Par les ressortissants du comité d'organisa- 
lion de la fonderie et pour les fonderies inté 
Ces à -cet organisme ü'iX adresses suivan- 
tes 66, rue Boissicre, à Paris, pour la zone 


occupée, et palais de la foire, à Lyon, pour la 
ZOnC Hon OCCUpPCC ; 
l'ar tous les autres dienteurs au 


rent d'importation et d'achat des 


groupe- 
ferrailles 


(G. 1. A. F.) aux adress suivantes: 2, rue 
de la Baume, à Paris, pour la Zone occupée, 
et 7, place Analole-Franre, à Saint-Etienne 
(Loire; pour la Zone non occupée. 


déclaralion seront délivrés 


Les modèles de 
uanismes ci-dessus. 


aux intéressés par les 
Danx les 
semblement des 


opérations de réception el de ras- 
déclaralions, le G. J. | 0 À 
et is comités d'organisalion de la sidérurgie 
et de la fonderie agissent par délégation du 
réparhuieur. Le direcieur genéral du &. EL A. F. 
ei les président ou direcicur responsables de 
ces comilés Sont donc habilités à signer « pour 
le réparliteur cbef de la section « fontes, fers 
et aciers » de l'office central de répartition 
des produits industriels et par délégation » les 
lettres réclamant des déclarations ou deman- 
dant des précisions et explications relatives à 
ces déclarations, 


Les comilés d'organisation de la sidérurgie 
et de la fonderie transmetliront, dès réception, 
un double des déclarations au G. E A. F. Le 
G. 1, A. F, devra adresser chaque mois à la 
section « fontes, fers et aciers » de l'office 
central de réparlition des produits industriels, 
aux dales qui lui seront indiquées et a ro 
les modèles qui lui seront fixés, un état ré 
pilulatif des déclarations qu'il aura recue $, 
ainsi que tous auires renseignements relatifs 
à ces déclarations qui lui seraient demandés 
par le répartiteur 


Tune I 


Répartition des ferrailles ordinaires, 
virilles fontes el ferrailles spéciales. 


Art. 8. — Le répartiteur fixe à chaque entre- 
ise consommatrice de ferrailles ordinaires, 


e vicilles fontes et de ferrailles spéciales, une 
quote de consommalion mensuelle, Le pour- 
centage de satisfaction desdites quotes est dû- 


terminé chaque mois par le ré svp ur et est 
signifié à chaque intéressé par le comité d'or- 
ganitalion auquel il ressortit. Le tonnage qui 
en résulle coustilue son droit de consommiar- 
tion pour le mois considéré, 


Art. 9, — Les entreprises consommatrices de 
ferrailles ordinaires, de vicilles fontes et de 
ferrailles spéciales sont autorisées à dépasser 
d'au plus 10 p. 100 pendant un mois donné 
le droit de consommation qui leur a été signi- 
filé, à condition que ce Jépassement soit com- 
pensé par une moin dre consommation de 
méme importance au COUrS du mois qui, dans 
le même trimestre du calendrier, précède ou 
suit celui du dépass: ment, et que la consom- 
mation totale pendant ce trimestre n'excède 
pas le total des droits siguifiés pour chaque 
mois de ce trimestre. 


Trine I 


Réglementation de la distribution des fer- 
railles ordinaires, vieilles fontes et ferrailles 
spéciales. 


Art. 10, — Sauf le cas prévu à l'article 14 
ci-dessous, il est interdit aux producteurs de 
vendre aux consommateurs des ferrailies ordi- 
naires, des vieilles fontes et des ferrailles spé- 
ciales. 

Art. 11. — Sauf dans les cas prévus à l’ar- 


ücle 14 ci-dessous, il est interdit: 

a) Aux négociants non agréés de venäre 
aux consommateurs des ferrailles ordinaires, 
des vicilles fontes et des ferrailles spéciales, 


d'organi- 





naires, des vieilles fontes et des ferrailles. spé- 
ciales; ils devront passer par l'intermédiaire 
exclusif du G. I A. F. et sont tenus de se 
conformer aux instructions qui leur seront 


données par cet organisme. 

Art. 12, — Sauf dans les cas prévus à l’ar- 
ticle 14 ci-dessous, il est inlerdit aux consom- 
Inateurs : 

a) D'achèter à un producteur ou à un négo- 
ciant non agréé des ferrailles ordinaires, des 


vicilles fontes et des ferrailles spéciales 
b) D'acheter directement à un négociant 
É rrailles ordinaires, des vieilies fon- 


tes el des ferrail'es spéciales; les consomma- 
tei urs son tenus de couvrir leurs besoins ta- 
taux en ces produits par l'in‘érmédiaire exclu- 
sif du G. LE Tr 


Art. 13. — Le G. I. A. F. est tenu de distri- 
buer aux consommateurs :es ferrailles ordi- 
naires, les vicilles fontes et 1es ferrailles spé- 
ciales, conformément aux décisions du répar- 
leu 

Sauf dans les cas prévus à l'arlicle 14 ci- 
dessous, il est in'erdit au G. I. A. F. d'auto- 
riser un con<omimaleur à s’approvisionner 


» 


chez un fournisseur autre qu'un négociant 
agréé. 
Il est également interdit au G. I. A. F. de 


toérer ou de provoquer la conclusion où la 


continuation de marchés directs entire con- 
sommaleurs et pr "xiucteu's ou négociants 
agréés où non agiéés, sauf dans les cas pré- 


l'arrêté ministériel du 
marchés de trans- 


vus à l'article 7 de 
5 septembre 1911 pour les 


formation des ferrailles spéciaies 
Art. 144. — Par dérogation aux articles 40, 
11, 12 et 13 ci-dessus, sous réserve æ avoir ob- 


rit du G. I. A, F. et dans _ 


tenu l'accord éc | 
à l'article 16 AE il est 


limites élublies 





sommation esi: 

a) Compris entre 10 tonnes et 20 tonnes, 
d'acheter des vicilles fontes, concassées ou 
non, directement aux négociants non agréés; 

b) Inféricur ou égal à 10 tonnes, d'acheter 


des vieilles fontes, concassées ou non, direc- 
tement aux producteurs ou aux négociants 
non agréés, leurs achats aux producteurs ne 


devant cependant pas dépasser chaque mois 
leur droit mensuel de consommualion. 


Art. 15. — Môme dans les cas prévus à l'ar- 
licle 1% ci-dessus, il est interdit aux consom- 
mateurs d'acheter de la ferraille en vrac ou 
de la ferraille ordinaire non Cchargeabie aux 
Eee rs: aux négociants mème agréés de 
eur en vendre; au G. I. A. F. de provôquer 
tolérer de semblables transactions; à 
lors de l'entrée en vigue ur de Ja 
présente décision, 1CS consommateurs n'aient 
en service dans l'élablissement destinataire 
une installation mécanique de concassage ou 
de paqueïage de ferrailles; même dans ce 


ou de 
moins que, 


cas, conformément aux articles 11, 12 et 13 

Jessus, l'achat nc peut être fait qu'à des 
négociants agréés et par l'intermédiaire du 
EL T 


Trire IV 


Limitation des stocks de vieilles fontes. 
Art. 16. — Il est interdit aux fonderies, 
qu’elles ressorlissent aux comités d'organisa- 
tion de la fonderie ou de la sidérurgie ou qu'il 
s'agisse de fonderies intégrées, d'avoir en 
commande, en cours de transport et en stock, 
soit dans leurs établissements, soit chez un 
dépositaire, un tonnage total de vieilles fon 
tes supérieur aux limites ci-après exprimées 
par rapport à leur quote de consommation 
Meépsuelle de ferrailles et de vieilles fontes 








Quote de consommation de fer- 
railles et de vieikes fontes. 


8 lonnes et au-dessous.!8 à 15 NE tonnes e! au-dessus. 





Tonnage total de 
en commande, 
en stock, 


en transport et} 


| 
Vieilles fontes | 


230 tonnes. 


[rois fois la quote de 
“consomination, 


45 tonnes. 














Les chiffres ci-dessus sont des limites supé- 
rieures et ne constiluent nullement pour les 
intéressés un droit à une fournilure de vieilles 
fontes. 

TITRE V 
Interdictions d'emploi. 


Art. 17. — 11 est interdit d’enfourner dans les 


hauts fouxneaux d'autres ferrailles que des 
tournures pour hauts fourneaux, des fontes 
brû'ées, des barreaux de grilles de foyers ou 


des pa. quets pour hauts fourneaux. 

IL esl interdit de charger des vicilles fontes 
dans les fours Martin, les fours électriques et 
les hauts fourneaux. Cette interdiction ne 


s'élend pas aux fontes brûlées ni aux bar- 
reaux de grilles de foyers. 
Il est interdit d'addilionner des ferrailies 


spéciales à la charge des hauts fourneaux pour 
l'élaboration de fontes ordinaires ou à celle 
des fours Martin ou électriques pour l’élabora- 
tion d’aciers ordinaires, 


Tune VI 


Obligations particulières aux producteurs et 
aux consommateurs de ferrailles  sSpé- 
ciales. 


Art. 18. — En vue de permettre la récupéra- 
tion de certains éléments d’addition rares, les 
producleurs d'’aciers spéciaux, dont les fer- 
railles se prêtent à ladite récupération et cons- 
tituent pour cette raison la catégorie des fer- 
railles spéciales, sont tenus de marquer ces 
aciers des numéros des groupes figurant sur 
la classification de la direction de la sidérur- 
gie. Les fontes spéciales sont exemptes de 


| toute obligation de marquage. 





Art. 49, — Les producteurs d’aciers spéciaux 
et de fontes spiciales sont tenus d’incorporet 
dans leurs fabrications une quantité d'élé- 
ments d'addition provenant de ferrailles spé- 
ciales brutes ou refondues au moins égale à 
celle qui leur est assignée par le répartiteur, 


Tire VII 
Disposilions diverses. 
Dérogations. 

Art. 20. — Le réparliteur peut accomler par 
écrit des dérogalions générales ou Fi 1- 
lières aux prescriptions de la présente décisiut 
sur demande écrite et molivée transmise par 
le comité d'organisation auquel ressortit le de- 
mandeur. 


Sanctions. 


Art. 21. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois des 10 septembre 1910, 
9 mars 1941 et 18 juillet 1941. 

Art. 22, — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de son inserlion au Journal 
officiel. 
Le répartiteur, 

HENRI FAYOL. 

Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
HENRI COQUEUGNOT. 





Vichy. — imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officieïsi 
R. Barcn-Tanca, 





N° 


N° 


No 


N° | 


Loi 


Loi 





